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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 20 Juli.LET 1920. 

PROJET DE LOI SUR LE TRAITEMENT DES INSTITUTEURS (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NO,\! DE LA COMlllSSION /1), PAR l\l. 111<:'l'll~tw. 

MESSIEURS, 

✓

1. - Propositions de loi dont la Chambre est saisie. 

Les traitements du personnel enseignant des écoles primaires ont fait 
l'objet, dans le cours de celle session, de deux propositions de loi dues 
à l'initiative parlementaire. 

Eu séance du 3 mars 1920, nos collègues socialistes, M.M. Ooms, 
Demblon, Pepin, Huysmans, Allard cl Berloz déposèrent une proposition de 
loi (Doc., n° 127), qui avait spécialement pour but de fixer le minimum et 
le maximum du traitement des instituteurs el des instituirices des écoles 
primaires et des écolesgardiennes et d'établir l'égalité entre le traitement 
des instituteurs el celui des institutrices. 

En séance du ·11$ avril 1920, nos collègues, MM. Marck, Macnhaut) 
Poncelet, Buyl, Cocq et Neven déposèrent à leur tour une proposition de loi 
( Doc., n° 215); plus lar~c que la première. Celle proposition s'attachait, en 
adoptant les principes de la proposition de ~IM. Doms el consorts, à régler 
la situation des instituteurs ayant fait partie de l'armée, celle des maîtres. 
spéciaux) des instituteurs suppléants, des inspecteurs pédagogiques nommés 
par les communes, ainsi que les mesures disciplinaires. 

r1) Projet de loi, n• 432. 
(!l) La Commission, présidée par 'M. MECHE LYNCK, etait composée de MM. Bsur.oz, Bun, 

HA1unc:-11E, HBnt..\N, Mtt,CKMANS, PEPIN, S1nm1, Ve:11Ac11rn111· et Wossr«, 
H 
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Les deux propositions de loi furent soumises à l'examen des Sections el 
les rapporteurs respeetifs furent désignés. 

Enfin, en séance du -13 juillet 1920, ~I. le llinistre des Sciences et des 
A ris saisit la Chambre d'un projet de loi <' sur le traitement des instituteurs ». 

Le Chambre décida le renvoi de ce projet à une Commission spéciale 
composée des membres des Sections centrales qui avaient été chargées de 
l'examen des deux propositions de loi prérappelées. Cette Commission 
spéciale aurait donc pour mission d'examiner les trois projets. 

• • • 
Le projet de loi, déposé par l'honorable Jlinistre, comporte deux parties : 

la première partie concerne le traitement du personnel enseignant; la seconde 
s'occupe des obligations qui lui incombent, et modifie certains articles de la 
loi organique du 19 mai 19-14, actuellement en vigueur, ce dont le litre de 
la loi aurait pu faire mention pour en préciser la portée. , 

Si le ~linistre a adopté le titre de u Projet de loi sur le traitement des 
instituteurs », c'est qu'il a voulu rester fidèle ù l_a promesse qu'il avait faite 
en prenant possession du Département des Sciences et des Arts : il n'appor­ 
terait aucune modification ù la loi de 1914, mais s'attacherait à l'appliquer 
loyalement el en restant étranger à toute lutte scolaire. 

Cette déclaration de l'honorable 'linistre a déterminé la Commission 
spéciale a adopter, sans modification, le titre du projet de loi, tel qu'il est 
libellé. 

11. - Justification du projet de loi. 

ÛBSEll\'i\TIO:'iS GÖÉR:\LE::.. 

L'exposé des motifs fonde la réforme du traitement des instituteurs sur 
les considérations suivantes : Remarquons dès lt débu! - dit l'exposé· des 
motifs, page 2 - f_flle les revendications actuelles n'indiquent pas, généra­ 
lement, d'autres jttsti(t"cations 'fil/' le prix élevé de la vie et l'accroissement 
continu de celui-ci. 

E"t l'exposé limite la réforme à la capacité financière de la nation. 
C'est, selon nous, envisager la question sous l'angle de la relativité et du 

subjectivisme, alors que la solution équitable ne peul être la conclusion que de 
considérations générales d'ordre absolu el tout a fait objectif. Pour qui consi­ 
dère la question de ce point de vue, l'enseignement - l'enseignement primaire 
surtout - est le plus important et le premier des services de la_ nation. 

Tout doit lui ètre suhordonné, el si la capacité financière de la nation impose 
d'infranchissables limites à la bonne organisation de certains services publics, 
c'est en dernier lieu au service de l'enseignement primaire que ces limites 
doivent être Iixées, car c'est de l'enseignement primaire que dépendent la 
vie et la force de la nation. 

On l'a dit avec raison : c'est à l'école primaire et à l'atelier que se forgent 
Jes doctrines des peuples. 
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L'ordre public, l'éducation civique, la puissance économique d'une nation, 
comme sa valeur intellectuelle et morale n'ont pas de facteur plus agissant 
que l'enseignement populaire. 

Nulle réforme n'est durable si elle n'a son point de départ dans la forma­ 
tion meilleure de l'enfance. C'est donc un mode de raisonnement au moins 
incomplet que de procéder à des comparaisons, comme le fait l'exposé des 
motifs, pour tenter d'établir l'égalité entre des services publics qui ne sont 
égaux à l'enseignement primaire ni en importance absolue ni en rendement. 

• • • 
La capacité financière de la nation invoquée quand il s'agit du service 

de· l'enseignement équivaut à affirmer que la nation n'a pas une saine 
compréhension de son avenir ou est incapable d'assurer son plein épanouis­ 
sement. 

Notre nation cruellement éprouvée par la guerre a besoin de se refaire 
et de se refaire plus vigoureuse qu'avant la tourmente. Tous les Belges le 
veulent et tous doivent consentir les sacrifices que la situation exige. 

Dès lors, il n'esl pas un sacrifice que la nation ne doive s'imposer pour 
rendre notre enseignement populaire aussi fécond que possible. 

Si la capacité financière de la nation est limitée, - et nous savons 
qu'elle l'est, - la prévoyance du législateur doit donc en saine logique 
s'exercer ù accroitre cette capacité et non fi restreindre l'e11scignement pour 
l'ajuster à elle. 

D'autre part, établir le relèvement du traitement des instituteurs en seule 
considération de l'accroissement du prix de la vie c'est faire dépendre la 
situation de l'instituteur d'un facteur qui n'est pas Je plus important. 

Or, il est évident qu'avant 1914- nos instituteurs ne jouissaient pas d'un 
traitement proportionné aux études qu'ils ont faites: au travail qu'ils 
fournissent, au dévouement que leur conscience professionnelle leur com­ 
mande, à la considération dont ils doivent jouir pour que leurs efforts soient 
féconds el par-dessus tout aux services q11_'ils rendent à Ja nation. 

Partant de ces principes, il nous parait indispensable que le législa­ 
teur donne à la rémunération des instituteurs une solution définitive, en 
d'autres termes que celte rémunération soit mise en rapport avec la dignité 
de la mission sublime et grave de responsabilités, d'éducateur populaire. 

S'il est bon de rappeler les principes qui doivent dominer Ja réforme, 
encore faut-il se garder de méconnaitre ou de nier les faits et se souvenir 
que pour assurer une réalisation pratique, il importe d'harmoniser l'idéal et 
le possible. 

C'est dans ce travail d'adaptation que doivent intervenir les considérations 
contingentes de la capacité financière du pays et du prix actuel de la vie. 

Nous n'avons pas voulu éliminer, ignorer, sous-évaluer l'importance de 
ces deux considérations. Au contraire, nous avons voulu les admettre comme 
facteurs dans l'ensemble du problème que tend à résoudre le projet de loi 
qui nous est soumis. 

2 
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En dehors de ces considérations générales, nous avons à tenir compte 
d'autres facteurs. 

En premier lieu, j'insiste sur le fait que l'insuffisance du traitement du 
personnel enseignant est la raison essentielle du nombre trop restreint de 
jeunes gens qui se destinent à la carrière de I'euseiguement. 

Si nous tenons compte pour l'ensemble du pays, du nombre d'élèves, qui 
fréquentent nos écoles normales, nous constatons que, par rapport à la situa­ 
tion d'avant 19 t 4 il y a plutôt recul que progrès. 

Il n'y a là rien d'étonnant. L'industrie privée, qui a besoin du concours 
de tant d'hommes intelligents et bien instruits - cl a raison que, de ce rait, 
se voit forcée de les rémunérer largement - attire la jeunesse de nos 
écoles. Notre jeunesse donne la préférence à d'autres fonctions publiques, 
mieux rétribuées que celles d'instituteur. 
, C'est ce qui justifie les plaintes générales sur le défaut de normalistes, et 
surtout le défaut d'un personnel enseignant suffisant. Si des mesures radi­ 
cales ne sont pas prises d'urgence, cette situation pourrait devenir un danger 
réel. Car celte « crise n surgit à un moment fort inopportun. En effet, plus 
que jamais la jeunesse de 119s écoles exige Ic dévoùment illimité du per­ 
sonnel enseignant. Partout se fait sentir l'influence variée el néfaste que la 
gunre a exercée sur les enfants de nos écoles au point de vue intellectuel 
comme au point de vue moral. 

Nos enfants du peuple n'ont joui, pendant la guerre, que d'un enseigne­ 
ment très incomplet et même, dans certaines localités, aucun enseignement 
ne leur a été donné. · · 

Le désœuvrement, les sociétés dangereuses, la nécessité de trafiquer et 
bien d'antres facteurs encore ont eu une influence très nuisible, même 
désastreuse sur la jeunesse de nos écoles. 

On se demande avec appréhension ce que deviendront la culture intellec­ 
tuelle, la vertu, l'esprit de travail el de justice, la bienséance, si, en présence 
de cet effondrement déplorable, l'on n'assure pas un enseignement populaire 
bien organisé. 

Comment remédier à cette situation ? On y remédiera en grande partie 
par l'école. Efforçons-nous donc d'orienter notre jeunesse estudiantine vers 
les études d'instituteur, en lui assurant une 'existence convenable. 

Ne perdons pas de vue, 'd'autre part, la situation des instituteurs-qui ont 
déjà consacré leurs meilleures forces il l'enseignement populaire. Pendant 
trop longtemps ils ont joui d'un traitement insuffisant. Pour un grand 
nombre d'eux la guerre a été, nu point de vue économique, une période de 
privations, même de sous-alimentation. Surtout les familles nombreuses 
d'instituteurs, ont connu toutes les misères de la guerre. Depuis la fin de 
la guerre bon nombre d'instituteurs ne sont pas encore parvenus à pourvoir 
cc d'une façon normale >> aux besoins de leur famille, et la rétroactivité, 
prévue par Ir. projet de loi, fournira à d'aucun le moyen de se libérer des 
dettes qu'ils ont contractées. 

Sans doute, il est pénible de publier tout cela dans un rapport; je n'ai 
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pas hésité pou riant à le faire, parce que Je sais que c'est la vérité et _ que 
dans l'espèce, la vérité doit être dite. 

Nous estimons donc que le traitement des 'instituteurs doit être tel qu'il 
décide la jeunesse à entrer dans la carrière de l'enseignement et qu'il y a 
lieu d'autre p~rt, de tenir compte des services rendus par ceux qui déjà se 
sont voués à l'enseignement populaire. 

Nous sommes persuadés que les considérations générales suffiront pour 
convaincre la Chambre qu'il importe de donner par la présente loi une 
solution, autant que possible définitive, à la question des traitements des 
instituteurs. 

Le projet de loi comprend également quelques articles relatifs aux devoirs 
du personnel enseignant cl aux sanctions éventuelles à l'égard de ceux qui 
y failliraient. Personne, nous en sommes persuadés, ne fera un grief à ~l. le 
;\Jinislre d'y avoir songé en rédigeant le projet de loi dont nous sommes 
saisis. 

Sans doute, l'adoption du présent. projet de loi, imposera à l'État une 
lourde charge financière. Les chiffres rappelés par I'Exposé des motifs 
(pp. 10 et i 1) sont suffisamment éloquents à cet égard. L'Etat a le droit de 
veiller à ce qu'il soit fait un bon usage des 77 à 78 millions de dépenses 
fixes nouvelles et à ce qu'elles soient aussi productives que possibles. 

Quand on considère, d'autre part, qu\111 enseignement populaire bien 
donné a, comme nous le disons pins haut, une importance capitale, nous 
sommes absolument persuadés que tout le personnel enseignant se rendra 
compte de la portée de ces dispositions de la loi et aura à cœur de com­ 
penser le grand sacrifice, que l'État s'impose, en apportant plus de zèle 
encore dans l'accomplissement de ses devoirs. 

On ne saurait d'ailleurs mieux atteindre ce but qu'en assurant une position 
convenable aux instituteurs. On est d'autant plus autorisé à l'espérer que 
M. le ~linistre dit dans l'Exposé des motifs (p. 2) que « le relèvement 
nouveau dn barème justifie la supnression de unu cumul étranger aux 
choses de l'enseignement proprement dit n. 

Cette mesure, sagement comprise el appliquée, permettra à l'instituteur 
de se consacrer entièrement à l'enseignement. li n'en fut pas ainsi dans le 
passé; de nombreux instituteurs, surtout ceux qui avaient charge de famille, 
devaient, en effet, suppléer à l'insuffisance de leur traitement en se char­ 
geant de . fonctions aecessoi ~es parfois fort lourdes. Désormais l'instituteur 
pourra consacrer plus de temps à ses propres études et à sa culture person­ 
nelle, chose hautement désirable à tous les points de vue. 

Le projet de loi, qui nous est soumis, consacre d'autres principes. Nous 
nous en occuperons dans l'examen des articles. 
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Pour permettre à la Chambre de se faire une idée précise des dispositions 
qui lui sont soumises nous a voos joint à notre rapport deux tableaux : 

-1° Le premier tableau établit une comparaison fort succinte entre les 
dispositions du projet de loi du Gouvernement et celles de la proposition de 
loi i\forck-Buyl. 

Celle dernière semble avoir rallié la sympathie de presque toutes les fédé­ 
rations d'instituteurs. 

2° Le second tableau comprend les dispositions de la loi organique de 
191 /,_ et de la loi du t 3 novembre 1919, qui sont modifiées par le projel 
de loi du Gouvernement. Le texte du Gouvernement y est mis en regard. La 
dernière colonne comprend les modifications proposées par la Commission 
spéciale aux différents articles .• La Commission spéciale a pris comme ba <ede 
discussion le projet de loi du Gouvernement et s'est efforcée d'y introduire, 
autant que possible, fes améliorations répondant aux vœux du personnel 
enseignant. 

La Commission a adopté le projet de loi par 5 voix ~t 3 abstentions. Un 
membre a déclaré s'abstenir, parce que les améliorations introduites lui 
paraissent insufûsanres. 

Examen des articles. 

ARTJCI.E PTIEMH:ll. 

L'article premier proclame le principe de l'égalité des traitements pour 
Jes instituteurs et les institutrices. 

La Commission spéciale s'est unanimement rallié à ce principe. 
Le texte forme un article 28bis à insérer dans la loi organique à la suite 

de l'article 28, avec .lequel il n'y a pas de corrélation. 
La Comission spéciale estime qu'il serait préférable d'énoncer ce principe 

à l'article 23 dans lequel la loi fait pour la première fois allusion aux 
traitements. 

Cela permettrait en outre à la législature de rectifier le texte de cet 
article dont le premier alinéa serait rédigé comme suit : 

AnTICU Pl\EMIEH. 

cc L'alinéa premier de l'article ~3 de la loi organique de l'enseignement 
» primaire est rédigé comme suit : 

,, Les subsides que l'État accorde annuellement aux communes et aux 
" directions des écoles adoptables pom· l'entretien, respectivement des écoles 
)) primaires communales et tuloptëes et des écoles primaires adoptables, 
>> sont équivalents aux traitements du personnel enseignant, qui sont les 
,, mémes pour les instiuueurs et les institutrices, se culculent d'après le 
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)> barème minimum établi par les articles 29, ;JO el 31 el comprenant en 
)> outre les indemnités de direction prévues par l'article 52 de la présente 
» loi. Ces subsides sont liquidés mensuellement el directement au profit des 
n membres du personnel. » 

ART. 2. 

La Commission spéciale a adopté, par 5 voix contre 2 et une abstention, 
des modiûcations dans la fixation du traitement de base et des augmenta­ 
tions périodiques. 

Nous reviendrons sur ces modifications à l'article 4. 
La Commission fixe le traitement de base à 4,500 francs, au lieu de 

4,800 Iraucs, mais: d'autre part, elle porte le maximum à 9,000 francs an 
lieu de 8,000 francs, chiffre adopté par le projet de loi. 

... 
• • 

Dans la discussion de l'article 2, un membre a fait observer que l'ar­ 
ticle 29, alinéa 2; relatif à l'indemnité de résidence, consacra une injustice 
au préjudice des instituteurs et institutrices qui, mariés, exercent Jeurs 
fonctions dans la même commmune. 

L'alinéa 2 dudit article 29 est libellé comme snit: 

« Lorsque le mari et la femme sont attachés il une école de la même 
» commune, ils ne peuvent prétendre qu'à un seul logement el à une seule 
» indemnité simple de résidence; ou il une indemnité double (l'instituteur) 
» et à une indemnité simple de résidence {l'institutrice i,. 

Faisons remarquer tout d'abord qu'aux termes de l'article 29, alinéa 2, 
de la loi organique, tous les instituteurs et toutes les institutrices ont droit 
à une indemnité de résidence variant, d'après la population de la commuue, 
de 200 à 500 francs. 

Les instituteurs et institutrices mariés ont droit à une indemnité de rési­ 
dence double. 

En conséquence, un instituteur, ayant épousé une institutrice, devrait 
donc avoir droit à une indemnité de résidence double, de même que 
sa femme, soit. deux fois une indemnité de résidence double. 

Or, voici qu'elle est la situation actuelle : 
Une institutrice, qui aurait épousé un fonctionnaire, aurait droit à une 

indemnité de résidence double. 
Une institutrice ayant épousé un instituteur qui exerce ses. fonctions dans 

une commune des encirons, .aurait droit ù une indemnité de résidence 
double, de même que son mari. 

Par contre une institutrice ayant épousé un instituteur qui exerce ses 
fonctions dans la méme commune, ne pourra prétendre qu'à une indemnité 
de résidence simple, 

Néanmoins la Commission n'a pas cru devoir proposer un autre texte, 
parce qu'elle est d'avis que trois indemnités de résidence (2 + 1) doivent 
être considérées comme suffisantes. D'autre part, elle a tenu compte du fait 
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que les fonctions exercées dans la mëme commune donnent lieu à moins de 
dépenses, que lorsque l'instituteur marié et l'institutrice mariée doivent se 
déplacer dans des communes différentes. 

En conséquence, la commission spéciale· propose de modifier le premier 
· alinéa de l'article 2, comme suit : 

1 ° Un traitement de base de 4/500 francs. ( la suite comme à l'article 4.) 

AnT. B. 
Cet article fixe le traitement du personnel diplômé des écoles primaires, 

vivant en commun. Cc traitement, est fixé à la moitié du traitement du 
personnel laïc. 

Afin d'éviter toute conf us ion dans l'interprétation du texte, la Commission 
spéciale propose d'ajouter après le mot 11 instituteur ,. Ic mot " institutrice », 
et, par conséquent, de rédiger l'article comme suit : 

« D. Le traitement de base des instituteurs et institutrices non mariées, 
» vivant en commun, des écoles adoptées, etc ... » 

Si la modificution proposée par la Commission spéciale à l'article 2, 
alinéa 1, est adoptée ( i,:rno francs de traitement de base), Ic chiffre de 
2,400 francs, prévu à l'article 3, devra être porté à 2,250 francs, soit la 
moitié de 4,500 francs. 

ART. 4. 

Cet article fixe les augmentations périodiques: 
Le p.ojet du Gouvernement fixe comme suit les augmentations pour les 

instituteurs el institutrices primaires, ainsi que pour les institutrices des 
écoles gardiennes, porteurs de diplôme d'iustüutrice primaire : 

Traitement de base : 41800 francs. 

AUGMENTATIONS : 

ri augmentations annuelles 
de . t0O fr., soit 1.000 fr. après ~ années de service. 

~ augmentations biennales 
de . . . . . ~00 id. f,000 id. f o- id. 

4 augmentations triennales 
de . . j00 ~ id. 

t dernière augmentation 
a près 30 an nées de ser- 
vice de. . 400 id. 

800 id. f 2 

400 id. 

id. 

5 id. - 

Total des augmentations. fr. 3,200 après 30 années de service. 

Traitement de base 
Augmenta lions 

4,800 francs 
5,'200 id. 

Soit. 8,000 francs, maximum après 50 années de service. 
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La Commission spéciale propose de fixer comme suit les augmentations : 

Traitement de base : 4,óOO francs. 

AUGMENTATIONS 

{0 augmentations annuelles de 200 fr, soit '2,000 fr. après {0 années de service. 
10 id. id. rno fr., soit f l;jOO fr. id. f0 id. 
i0 id. .id. tOOfr.,soiti,OOOfr. id. ,10 id. 

Total des augmentations. . . 4,i>00 fr. après 50 années de service. 

Traitement de base. 4J500 francs. 
Augmentations . 4}500 francs. 

Soit. . . 9,000 francs maximum après 30 années de service. 

* 
t * 

Quels sont les motifs qui ont engagé la Commission à proposer ces modi­ 
fications? 

1 ° Traitement de base : Pour justifier la fixation du traitement de base à 
4,800 francs, M. Ie Ministre invoque principalement la nécessité d'encou­ 
rager les jeunes institutenrs et de favoriser leur recrutement. Sur ce point 
nous sommes entièrement d'accord avec lui. A cet égard, nous sommes 
d'avis que le traitement de base proposé par la Commission ( et repris de la 
proposition de loi àlarck-Buyl) peut étre-considéré comme répondant égale­ 
ment li cette nécessité, si l'on tient compte en même temps des allocations 
accessoires c~ui sont accordées à tous les instituteurs, sans en excepter les 
plus jeunes el les débutants. 

Ces allocations sont : 600 francs comme vie chére et une indemnité de 
résidence d'au moins 200 francs dans les plus petites communes et qui 
s'élève en moyenne à 300 francs. 

Le traitement de base du jeune instituteur ( 1 H à 20 ans) sera donc 
d'au moins : 

4,BOO + 600 + 2 à 300 francs = ö,400 francs (~,300 francs). 
Après 10 ans de service, cet instituteur jouirait à l'âge de 30 ans, 

d'après la proposition de la Commission, d'un traitement minimum de 
ö, 400 + 2,000, soit 7,400 francs. 

* • • 
D'autre part, la Commission a voulu teuir compte du fait, que les intérêts 

des instituteurs, qui, depuis des années déjà, n'ont qu'un traitement dérisoire, 
3 
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ne peuvent être méconnus. La meilleure solution consiste dans la fixation 
d'augmentations aussi élevées que possible et dans la succession de ces aug­ 
mentations la plus rapide possible. En outre, le minimum doit être élevé le 
plus possible, surtout en vue de l'étahlissement ultérieur du taux de la pension. 

Un maximum de 9,000 [rawcs, après 30 années de service dans l'en­ 
seignement, ne nous semble nullement exagéré. 

Il doit être bien entendu que, même avec le traitement de base de 
4,~00 francs, l'indemnité de vie chère de 600 francs, prévue par l'ar­ 
ticle 13 de la présente loi, reste acquise, mais n'est pas majorée. 

* 
* * 

Le personnel enseignant a exprimé Ic vœu de voir fixer le maximum 
après 25 années de service. A celle prétention, M. le Ministre oppose les 
arguments suivant : 

'1 ° Si le maximum est accordé au personnel enseignant, après 25 ans 
de service, la même faveur sera réclamée par tous lesautres fonctionnaires 
qui, actuellement,_ atteignent en général leur maximum qu'après 30 années 
de service. , 

L'État ne pourrait entrer dans cette voie. 
2° Beaucoup d'instituteurs seraient tentés de quitter l'enseignement après 

25 années de service et, en moyenne, à l'âge de M5 ans. Il n'y a pas lieu 
d'encourager pareil mouvement: d'abord, parce qu'il y a pénurie d'institu­ 
teurs, ensuite, parce que tous les· instituteurs n'ont pas épuisé leurs forces 
à l'âge de ~-5 ans. 

Au surplus, étant donné que les communes elles-mêmes n'interviennent 
plus dans le paiement des traitement Jes instituteurs, puisque c'est l'füat 
qui liquide les traitements, on dédouble partout les cl .sses, Depuis novembre 
dernier, on a ol'ganisé '1,100 classes nouvelles. Il en résulte que l'effort des 
instituteurs est moindre par suite de la diminution du nombre des élèves, 
ce dont nous devons nous féliciter. 

La Commission spéciale s'est ralliée à l'avis de J\l. le .Ministre. 

* 
* * 

La Commission spéciale propose de rédiger l'article 31 A comme suit} 

<c a) Pour les instituteurs et les institutrices laïcs de dix augmentations 
)) annuelles de iOO francs; et de dix augmentations de 100 francs jusqu'à 
>> concurrence de la somme nécessaire pour majorer de 4-,i:500 francs le 
,, traitement de base de 4,,öOO lraucs, prévu à l'article 2; §t de ceue loi, 
>> modifiant l'article 2U, § 1 de la loi organique de l'instructiou primaire. 

» b) Pour les instituteurs et les institutrices non mariés etc. » 
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ABT.,. 

L'article ~ est rédigé comme suit : 
c, L'article 5·1 B, alinéa i, est modifié comme suit : 
» n. Pour la période antérieure à la présente loi ... ete., » 
A ce texte, la Commission spéciale a ajouté le commentaire suivant: 
A l'exposé des motifs (p. 6) le ~linislre dit : c1 Pour la suppuration de 

celles-ci (les augmentations), sont admissibles les services déterminés par 
l'article 51, littera B, de la loi du.i3 novembre i919. Nous ne modifions cet 
article qu'en y comprenant les services rendus dans l'enseignement Frœbel. » 

Il est donc entendu que .l'article 5t B n'est modifié a· que dans son alinéa 
premier; b) que cel alinéa premier ne porte d'autre modification que d'y com­ 
prendre les services rendus dans les écoles Frœbel. La modification est donc 
extensive cl non restrictive. 

La conséquence en est que les alinéas suivants de l'article 5f B restent en_ 
vigueur. 

ABT. 6 .. 

A fa page 6 de l'exposé des motifs Monsieur Je Ministre dit qu'il se rallie aux 
chiffres des augmentations prévues dans son projet de loi, à la condition 
expresse de trouver dam l'allocation des augmentations un stimulant constant 
du labeur professicnnel. 

· La commission spéciale s'est déclaré d'accord en principe avec Monsieur le 
Ministre. . 

Cependant, la commission estime qu'il ne faut pas, par un texte de loi, aller 
au-delà du bul que l'on veut atteindre. C'est le cas pour certaines stipulations 
lelies qu'elles nous sont proposées à l'article 6. La commission spéciale, après 
une longue discussion, a décidé de proposer le texte suivant à l'article 6: 

c< AnT. 6. 

» Les dispositions suivantes sont insérées à l'article 51, à la suite du litt. B. 

» Bbis. A partir de la mise en vigueur de la présente loi; les augmenta­ 
» tions ne seront accordées q1te si elles sont méritées par des services dépos­ 
» sant la moyemw, 1Y'y auront pas droit, les instituteurs et les institutrices 
}> d'une inconduite notoire ori ceux qui né.fJligeraient de remplir leurs devoirs 
» tels qu'ils s0111 définis 7m1· la loi ou. les règlements. 

» Bter. Le service scolaire comprend, outre le service de l'enseignement 
» proprement dit, le service de I'assistance aux œuores complémentaires de 
» l'école, telles qu,'efles seront définies par arrété royal. " 

ART. 7. 

En vertu de l'article 7, les augmentations sont proposées par l'autorité com­ 
pétente. 

4 
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En conséquence, l'augmenlalion du traitement serait pour l'instituteur non 
plus un droit, mais une récompense. 

C'est la consécration d'un principe essentiellement nouveau auquel la Com­ 
mission n'a pas pu se rallier. 

El d'abord, pourquoi refuserait-on aux instituteurs seuls Je droit à des aug­ 
mentations, alors que cette exclusion ne s'applique à aucune autre catégorie de 
fonctionnaires? 

Ensuite, l'autorité compétente n'est pas suffisamment déterminée par le texte: 
quelle est en J'oecurrence l'autorité compétente? Est-cc l'autorité communale 
ou le comité scolaire? Est-ce l'inspection? Sont-cc les deux à la fois? 

En troisième lieu - el c'est l'objection la plus sérieuse - celte nouvelle 
disposition, en vertu de laquelle les augmentations sont proposées, par ex. par 
l'autorité communale, peul donner lieu à des abus nombreux et déplorables. 
Supposons qu'une administration communale soit composée en majeure 

partie de membres qui ne partagent pas les opinions politiques de l'instituteur 
- notamment à la suite d'une élection communale; - ne serait-il pas à 
craindre que dans ce cas on cherche des échappatoires pour ,ie pas proposer 
les augmentations au profit de (instituteur j> 

!.'t'est-il vraiment pas désirable que l'instituteur soit autant que possible mis 
à l'abri de toute influence politique P 

La Commission spéciale était donc d'avis, que Je droit aux augmentations 
doit être maintenu, lel qu'il est consacré par la loi ncluelle, au profit de tous 
fes instituteurs qui remplissent leurs devoirs dans Jes conditions prévues par 
l'article 6 de la loi. 
Celui qui ne fait pas son devoir, doit être puni, évidemment. Les augmenta­ 

tions doivent pouvoir lui être refusées, à titre de sanetion. 
Or l'article 31, lilléra C de la loi organique autorise l'autorité à refuser les 

augmentations dans ces conditions. 
C'est pourquoi la Commission spéciale a émis l'avis que le texte proposé à 

l'article 7 pouvait être supprimé. 
Elle a toutefois exprimé le vœu, que, pour des raisons graves, le Ministre 

soit autoriser à refuser directement les augmentations. 
A l'effet de conférer cc pouvoir au ~linistre, la Commission spéciale propose 

<le rédiger l'article 7 comme suit : 

u ABT. 7. 

» La disposition suivante est insérée à l'article 3t, fitléra C : à la suite des 
" mots : qu'il y a lieu de retenir tout ou ·une partie de l'augmentation 
» périodique de traitement 

» Toutefois, le Mi11isb·e compétent pourra pour des motifs graves déclarer 
» directement qu'il y a lieu de refuser les augmentations prévues à l'article 4 
» de la présente loi. » 

ART. 8. 

Pour les motifs invoqués lors de l'examen des articles 2 et 4, la Commission 
spéciale propose de modifier le traitement de base et les augmentations des 
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institutrices d'écoles gardiennes, qui n'o1it pas de diplôme tl'i11stitutrice 
primai re. 

Voici le tableau comparatif des propositions du Gouvernement et de celles de 
la Commission. 

A. - Proposition du Gouvernement. 

Traitement de base : 5,600 francs. 

AumtE:STATIONs : 

fi augmentations annuelles 
de . • . 

;) augmentations biennales 
de . 

4 augmentations triennales 
de • . 

1 dernière augmentation de 
à la 50° année de service. 

-rno fr., soit nm fr. aprés 5 années de service. 

t~O id. 7~0 id. tO id. 

1~0 id. 600 id. 12 id 
500 id. 500 id. 5 id. 

-- 
2,400 id. 30 id. 

Traitement de base. . 5,600 francs. 
Augmentations . . . • 2,.{00 id. 

Soit. 6,000 francs, après 30 années de service. 

B. - Proposition de la Commission spéciale. 

Traitement de base : 5,300 francs. 

AUGME:STATI0:-1S : 

iO·augmenlations annuelles de rno Ir., soit 1,500 fr après 10 années de service. 
to id. fOO fr., soit 1,000 fr. id. ·10 id. 
tO id. 80 fr., soit SOU fr. id. -t 0 id. 

Traitement de base . 
Augmentations . 

Soit. 

Soit. . . 3,300 fr. après 30 années de service. 

5,300 francs. 
5,500 id. 

6,600 fruncs maximum après 30 années de service. 

En conséquence, la Commission propose de modifier l'article 8 comme suit: 
t0 Remplacer 3,600 francs par 3,300 francs; 
2° L'alinéa tti du même article est modifié comme suil: 

' 
<c Les institutrices gardiennes ont droit si elles possèdent le diplôm» 

il'instiuurice primaire où de régente aux auçmenuuions préoues à l'article 4 
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litt. A et B de celte loi, visant les instiuueurs et inuitutrices laïcs et les 
instituteurs et institutrices non mariés »ioaut en commun. » 

Si elles ne possèdent que le certificat d'aptitude aux fonctions d'inrltit11trice 
gardienne, ort si elles en sont dispensëe« en vertu de l'alfoéa 8 dl, présent 
article, les tau» ries uuqmeutatiou« sont fixés comme suit : 

Dix auçmcntations annuelles de 150 [rancs ; dix augmentations annuelles 
de 100 [runes et dix augmentations annuelles de 80 [runes jusqu'à concu­ 
rence de la somme nécessaire pour majorer de 5,300 [ranc» le traitement de 
base de 5,500 francs prévu à i'urticlc 8, alinéa 1° de celte loi, modifiant 
l'article 35, alinéa 16 de la loi organique de l'instruction primaire. 

A11T. 9. 

La commission spéciale se rallie au texte proposé. 

An.T. ro. 

A l'article to, le Gouvernement propose d'insérer un article nouveau à la 
suite de l'article 26 de la loi scolaire. M. Ic ~linistrc des Sciences el des Arts 
semble vouloir donner un statut aux instituteurs des écoles adoptées et adop­ 
tables et assurer notamment une plus grande stabilité <le leur emploi. 

On ne peut que lui en savoir gré. 
Mais le Gouvernement semble avoir perdu de vue que, en cc qui concerne 

les instituteurs communaux, cet article n'a pas sa raison d'èlre à moins qu'il 
ne veuille empêcher les instituteurs de se mettre en grève. 

Un membre de la Commission spéciale s'est é'levé contre celle idée. 
La première phrase est en contradiction avec le principe de la stabilité de 

l'emploi d'instituteur communal; la seconde et la troisième phrase en opposi­ 
tion formelle avec le dernier alinéa de l'article 36 qui n'est pas abrogé; cet 
alinéa est ainsi eoncu : « Uinstituteur démissionnoire est tenu de rester à la 
disposition de l'Administration communale pendant un mois au plus à dater 
de la remise de sa démission. >) 

Certes, Ic Ministre a le devoir de veiller aux intérêts de l'enseignement qui 
doivent primer les intérêts individuels du personnel enseignant; mais le législa­ 
teur n'a pas le droit d'enrayer l'avenir de l'instituteur cl de l'empêcher notam­ 
ment d'accepter un poste plus avantageux (de chef d'école, par exemple) qui 
deviendrait subitement vacant et auquel il devrait renoncer si la disposition 
proposée passait ù l'étal de texte légal. 

D'autre pa, 11 l'alinéa 2 de l'article ~6his proposé, traite de la révocation. 
Cc point est déjà réglé à l'article 2~ en cc qui concerne les instituteurs com­ 
munaux. M. le Ministre parle de toute peine disciplinaire poucau! entraîner la 
révocation. Y-a-t-il d'autres peines que la révocation elle même qui puissent 
entrainer Ic révocation ? Je ne Ic pense pas. 

L'article 26his tend enfin à consacrer une innovation: le droit pour l'institu­ 
teur sous Ic coup d'une peine disciplinaire de faire présenter sa défense devant 
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les corps délibérants qui doivent les juger. Nous ne pouvons qu'applaudir à 
cette mesure. 
Je crois cependant que pour la clarté des textes de loi, il serail préférable de 

trancher dans les articles diffèrent- du statut de l'instituteur communal et de 
celui de se, collègue des écoles adoptées et adoptables Ces statuts sont essen­ 
tiellement différents. 

Pour cc qui concerne les écoles adoptées et adoptables, ce statut doit être 
fixé de commun accord entre l'État - payant les instituteurs:-- et les autorités 
compétentes. 

Pour tous ces motifs, et en attendant que ces statuts puissent se faire dans 
un temps rapproché, la Commission a décider à la majorité de ses membres de 
proposer pour le moment la suppression de l'article tO qui nous est soumis. 

A11T. H. 

· L'article -i i lrailc de la réorganisation de l'inspection. Le premier alinéa de 
cel article présente une lacune : Dcpu is f 9 W le corps de nos inspecteurs de 
l'enseignement primaire comprend un inspecteur général, comme le corps 
inspectera! de renseignement moyen, celui de l'enseignement professionnel et 
celui lie l'enseignement agricole. 

La nomination d'un fonctionnaire coordonnant et controlant l'action de plus 
d'une centaine d'inspecteurs de l'enseignement primaire s'imposait depuis 
longtemps. Lu loi ne doit. pas l'ignorer et duit lui donner l'autorité voulue. 

Un membre a proposé d'insérer à la suite du premier alinéa une phrase 
ainsi conçue : 

« Un inspt eteur général (éventuellement un ponr le pays flamand cl un pour 
le pays wallon) contrôle el coordonne l'action de tout Le personnel de l'inspee­ 
tion. Il visite les écoles et assiste aux conférences cantonales quand il le juge 
utile. » 

M. le Ministre a déclaré à la Commission spéciale qu'il va de soi que l'inspec­ 
teur général cc contrôle et coordonne l'action du personnel de l'inspection ». 
Il fera une déclaration dans cc sens au cours de la discussion et estime dans ces 
conditions que Ie texte proposé est inutile. La Commission spéciale s'est rangée 
à cet avis. 

-AnT. t2. 

La commission spéciale a exprimé la crainte que la rétribution des direc­ 
teurs communaux par l'Etat, dont il est question dans Ic présent article, 
n'entraîne dans un trop grand nombre de communes, la création de semblable 
fonction qui n'est absolument pas indispensable, d'autant plus qu'elle fait 
souvent double emploi avec celles d'inspecteur communal, qui soul rétribuées 
par la commune ellc-ruème. 

En conséquence la Commission spéciale propose par ü voix contre 5, 
la suppression de l'article t2. 
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AaT. 15. 

La Commission se rallie au texte du Gouvernement. 

ART. f4. 

I ..• a Commission spéciale propose de dire : 
Celte loi sortira ses effets à partir du f•' mai 1920. 

DISPOSITIONS NOUVELLES 

La Commission spéciale propose d'insérer dans le projet du Gouvernement 
deux dispositions nouvelles : la première est relative à l'indemnité familiale, 
la seconde concerne le calcul des années de service des instituteurs-anciens 
combattants. 

ART. 2. 

L'article 29, 5°, de la loi organique alloue une indemnité familiale de 
I 00 [rane« par an pour choque enfant mineur à charge d'un instituteur 
marié, d'une institutrice mariée, d'un veuf ou d'une veuve. 

La Commission spéciale propose de porter cette indemnité familiale à 
fr. 182.50 par an (fr. O.öO par jour) : 

1 ° A titre d'encouragement aux familles nombreuses d'instituteurs; 
2° A l'effet d'établir l'ég,dité, en matière d'indemnité familiale, entre les 

instituteurs et les autres fonctionnaires, employés et ouvriers, qui reçoivent 
également une indemnité de fr. i8:2.50 par an et par enfant 

ART. 4. 

L'article 51: § 4, littéra b de la loi scolaire contient déjà certaines dispositions 
en faveur des instituteurs anciens combattants. 

Ces dispositions ont un double objet : 
t O a) Les services rendus par les instituteurs clans les armées alliées; b) les 

services rendus dans les écoles belges ou alliées par les instituteurs réfugiés, 
sont compris dans la supputation des années de service. 

2° Le temps de service donnant droit à l'attribution de chevrons de front; 
le temps pendant lequel les instituteurs ont été effectivement prisonniers; le 
temps pendant lequel les instituteurs civils ontété déportés ou internés sont 
comptés double dans le calcul des années de service. 

La Commission spéciale propose d'ajouler r 
Au numéro f : « Sont compris dans la supputation des années de service : 

cc a) les services rendus par les soldats-instituteurs dans les écoles des armées 
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)> belges ou alliées; les années pendant lesquelles les Instituteurs ont été empé­ 
,, chés par force majeure d'exercer leurs fonctions. ,, 

Au 0° 2 : ,, Est compté double dans le calcul des années de service le temps 
» pendant lequel les instituteurs mobilisés ou les Instituteurs volontaires de 
» guerre ont, par suite de maladies, de blessures ou d'infirmités contractées à 
» l'armée, été dans l'impossibilité d'obtenir des chevrons de front. ». 

La Commission adopte le projet ainsi amendé, et prie la Chambre de 
l'accueillir à son tour. 

le Rapporteur, 
HENRI HEY~JAN. 

le Présùlent, 
A. ~IECHELYNCK. 
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COMPARAISON ENTRE LES PROJETS : 

DESTRÉE. MA"RCK-BUYL. 

I. - Égalité des sexes. 

Admise comme principe à l'article t. Reprise à chaque article : traitement 
de hase; indemnités; augmentation de 

1 base. · 

II. - T.raitement de base. 

Laïcs : 

l Instituteurs, institutrices, 
4,800 institutrices gardiennes 

diplômées primaires. 

~ Pour les institutrices gar- 
3,600 l di~nn~s non diplômées 

( primaires. 

Congréganistes : 
Moitié des laïcs. 

Laïcs : 

) 

Instituteurs, institutrices, 
4,500 institutrices gardicnn. es 

diplomées primaires. 

) 

Pour les institutrices gar- 
8,600 diennes non diplomées 

prrmaires. 

Congréganistes : 
l Base du 13 novembre t9t9y c'est­ 
! à-dire 6/-10 du traitement des laïcs. 

III. - Augmentations périodiques_. 

Laïcs : Laïcs : 
a) Primaires et gardiennesdiplomées a) Primaires et gardiennes diplomées 

primaires : 
5 annuelles <le 200 . fr. 
6 biannuelles de 200 . 
4 triennal de 200 . 
1 dernière de 400 . 

TOTAL • • fr. 
après 3 0 ans de services. 

1,000 
1,000 
800 
400 

primaires : 
20 annuelles de 200 . fr. 4.000 
5 annuelles de 300 . . 1,600 

TOTAL • • fr. 6,600 
au lieu de 6,000 inscrits dans le 

3,200 i projet après 28 ans de services. 
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En supposant l'instituteur entré à 20 ans, il aura son maximum : 

Après 30 ans de services à 50 ans : 
8,000 francs. · 

Laïcs : 
b) Gardiennes non diplômées pri­ 

maires : 
5 annuelles de -HSO. . fr. 
6 biannuelles de 150 .. 
4 triennalles de 150 
1 dernière de 300 

' 

750 
750 
600 
300 

Après 30 ans de services fr. 2,400 

Après 25 ans de services· à 45 ans ; 
9,600 ou 9,000 francs. 

Laïcs : 

b) Gardiennes non diplômées pri­ 
maires : 

Comme ci-dessus : 

_ ! 5,500 l 8,600 
3,600 + ou = ou 

. 5,000 9,100 

IV. - Indemnité de résidence. 

Comme par le passé : 
(Loi du -13 novembre t9t9.) 

Laïcs : 

Communes de t.,000 
habitants . . . . fr. 200 

Communes de 5,001 
à 40,000 habitants . . 300 

Communes de40,001 
à I00,000 habitants. . 400 

400 
Communes de 25,000 

600 1 habitants . . . . fr. 400 800 
Communes de25,00·I 

800 1 à i00,000 habitants . 600 1,200 
Communes de plus de I Communes <le plus de 

-100,000 habitants . . 600 1,000 100,000 habitants . . 750 1,500 

DouuLE aux chefs d'écoles (institu­ 
teurs et institutrices) et aux instituteurs 
mariés. 

Congréganistes : 
Double aux chefs d'école seulement. 
Ilien aux autres. 

Laïcs : 

DouBLE aux chefs d'écoles (institu­ 
teurs et institutrices) et instituteurs 
mariés et institutrices mariées. 

La valeur locative est, le cas échéant, 
défalquée de l'indemnité de résidence. 

Congréganistes : 
Base du ,13 novembre 1919. 
C'est-à-dire indemnité simple au chef 

d'école, rien aux autres. 

V. - Indemnités pour certifloats. 

Maximum porté de 100 à 300 j Comme par le passé (100 francs 
francs. maximum). 



[N° 464] ( !O) 

VI. - Indemnité familiale. 

100 francs (ou fr. 182.50 par en-1 300 francs par enfant mineur à 
tant mineur à charge. charge. 

100 francs par ascendant à charge. 

VII. - Vie chère. 

Laïcs : 600 francs. 
Congrégänistes : 300 francs. 

Rien. 

VIII. - Indemnité de direction. 

Laïcs : Congréganistes : 
100 fr. par classe. Indemnité double au 

avec 200 fr. minimum. chef d'école; rien aux 
et 600 fr. maximum. autres. 

Rien. 
Comme par le passé: 

IX. - Rétroaotlvlté. 

Pas de rétroactivité. 1" Janvier 1920. 



(-1) CN'~l- 

Lol ulatllt- Prtill dt lel. 

A••· !!3. 

Des bourses spéciales d'études, Il 
charge de l'État, pourront ,lire accor­ 
dées, à partir de leur qm1torzième 
année. aóx. enfaiits d'instituteurs qui 
rre11ucntcnt ou qui se disposent à fré­ 
quenter les écoles normales ·de l'Etat ou 
les école, normales agréées. 

Voir article 10. 

w un r,. THIi ,,.,_ par la Ctm■ININ, i THIi d11r de C.mmlale vNfl'IIIW 

AancLK PlDRI\, E1111n HTIUL. 

L'alinéa J• de l'article 23 de la loi liet ecrite lid van artikel 23 der w<I 
organique de l'e,ueigncmc,it primaire tot regeling van liet (ager cn1denuij1 
ut rédigé comme ,uit : wordt gewij,igd al, volgt : 

,. Lu 1116,idu que l'État accorde an- ;, De t0</a9cn, door den Staal eV. 
,mcl/emcnt a11z commune, et auz direc- · 11 jaar uerlcc11d mm de gcmetrttcn en 
tiom de, école, adoptable, pour le .10µ- " aa,1. de be,turen der aanneembare 
lien, re,pu1ivement du écolu primaire, " ,cho/cn tot 011dcr1teum'11g,. ond~ 
commu11alc, e/ · ado1>1tu <I du kolu • 1eheide11/ijk, "°n de lagere gemce,1tc• 
primaire, adoptablu, ,ont éqr,ivalent, • 1cholcn, aangenomet1 ,chole,i e,i aan-. 
auz traitement, du per1onncl e111ei- » necm6are acl,olen, bedragen tvetiotel 
graant, qui ,ont lu mlmu pour le, » .at, de jnanvedden \lalt het onder• 
in,/ituleur, cl lu ;,.,1i1utricu, ,. cal- . • wij:end pcr1"ontel, die gelijk .Jj11 
eu/nat á'aprù k 6ar8me miRÎmNm étq/ » voor rie ondenu,ji,eri en voor tk 
6/i par lu artic/ci 29, 90 el 31 tl Cl!'II· • 011derwij:erwe11; iij worden. btre­ 
prenne11t m 01dre lü indemftiiá de , kerul ",aart den fflinimum-roo,ter, ~- 

- dirtetion prévue, à l'article 82 dt la: » 1milld bij de orti/u,/en 29, so el 31, 
,,,....,.,, loi, Ce, ,uh,idu IIOIII /Îfl'.U.· ·»· cnbegrijpn doa,........,. dt 6nt■llr• 
111e111udlemen~- el di....,,mmt •• "'9/U • •ergattli"'"' 1100ni<11 6ij ••tiáJ-/12 
da IMfllM'à d■ I"''°"""• • • deu,r ""''· Die loá•ffll _,,,,. ,. • .,._ 

. • tûlijh -.,. .....u.i...,.. Uli hie-Ik_ 
., • /,dm - 1te1,,.,...,,._ llilNNald. -•. 
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Lel ••••elle, 
l,•I at:hU!IJI',• 

PnJtil .t' l•I, 

Au. !6, 

Le gouvernemenl esl nulorisó à cons­ 
tituer pour les écolCS communales un 
ou plusieurs conseils d'appel dont l'or­ 

. ganisation cl ln compétence, en matière 
disciplinaire, seront réglés pn1• arrèló 
royal. 

Les écoles adoptées et adeptables, 
dcsscnics en tout ou en partie p'nr des 
agents autres que ceux vis~ à l'or­ 
ticlo 30, littern D, doivent établir un 
ou plusie~rs conseils d'appel, 

La compétence de ces conseils et Ic 
mode de nomination de leurs membres 
sont réglés par l'acte q~i Jes institue, 

Au. 17. 

L'ornq11'unc place d'insliluleur com­ 
munal devient vacante, Ic collège èche­ 
vinll' désigne dnns la quinzaine un 
intérimaire. L.e conseil communal pour­ 
voit dans un délai de trois mois à ln 
nomination d'un titulaire iléflnltif, 

An. ~8. 

L'iostilutcur en chef d'une école d9 
deus ou plusieurs ct~sscs doit. être choi­ 
si parmi les membres du personnel 
enseignant comptant nu moins cinq 
années de services, Nénnmoins l'insti­ 
totenr d'une école d'une seul classe 
pourra être maintenu -ecmmc chef 
d'école, All!' devoir justifier de cinq 
années de services, si I'aecreissemem du 
nombre deaes élèvcs nécessite la noml­ 
n1lion d'un ou plusieurs instituteurs. 

ARTICLB PIIIDflBII, 

Un article nouveau est lnséré dans fa 
loi organique de l'instruction primaire 
à Ja suite de l'article 28. 

Cet article est ainsi conçu :, 

Aar. !gb •• , - Le traitement ci-après 
fixé est le même pour Jes instituteurs cl 
les institutrices. 

;, w •••• 11!\'W•rp, TH •••••••• , ·•• Ja C•••INle■, 

En,n l)n1UL, 

Een nieuw :lrtikcilwonlt in de wet lól 
regeling van hel lagr.l( onderwijs achter­ 
àan artikel 28 opgc ' mien. 
Dit artikel luidt· o , volgt : 

ART, ~ghi,. - De!ihicma vtstgestcldc 
wedde geldt voor ottderwij,bresscn ale 
voor ondcrwijzcra. 

Le conseil communal'fixc Ic traite­ 
menl des instituteurs communnux qni 
eomprendra nécessniremcnt ; 
t• Un traitement de hase de 3,000 

francs pour les instituteurs et de 2,0QO 
francs pour les institutrices ; 
i• Une indemnité de rèsideneo fixée 

comme suit pour les unsët les autres : 
Dans les communes de ö,000 hnbltants 

et moins . • . • . fr. 200 • 
Dans les communes de ö,001 

à 40,000 habltants , . . ano » 
Dans les communesdc'.t0,001 

·à Hl0,000 habitant; • . 400 » 
Dans les communes de plu, 

100,000 habitants , • . MO u 
Cette indemnité sera doublée : 
a) Pour les instituteurs mariés ainsi 

..:ue les venfs et les \'CU\'C!i avec un eu 
plusieurs enfants ; - 

b) Pour les chefs d'école, 
Les communes sont clnssécs d'llprèe 

la population de droWrconstn(éc 1rnr le 
dernier recensement déccnnl: 
Le Roi peut, Ic conseil communal et 

la députation permanente entendus, dé­ 
cider que Jes communes, taisant portie 
d'une ngglomérnlion, ouqni se trouvent 
dans des situniions économiques sp,C­ 
ciales, seront, pour la fixation de l in- • 
demnité de résidence; classées dnns une 
caiélJorie supérieure, 

N ont pas droit • l'indemnité de ré­ 
sidence les Instituteurs cl les institu­ 
trices qui ont la jouissance ,d'un loge­ 
ment scolaire. · · 
Lorsque Ic .mari cl Ja femme son; 

attachês à une école de ln même com­ 
mune, ils no peuvent prétendrequ'à un 
seul logement et â une seule indemnité 
simple.ile résldeace ; ou~ nne indemnité 
double cl :\ une indemnité simple ,Je 
rêsidencc. 
a• Une indemnité fnmilialc de 100 

francs par enfant mineur à chnrgc des 
instituteurs ou institutrices mariés, 
veufs ou veuves est duc à partir du 
f" jnnviorJ'ou du I" juillet suivan! ,ht 
naissance. c"'il'cnfnnt; elle n'est plua 
du I" juillet sulvant Ic décès de l'enfant, 
Ja date de sn mojorité 011 celle à laqnello 
li cesse d'être n la cliorgc ile ces parcnL,. 
Toutefois, clic ne pourm être cumulèe 
avec une indemnité familiale dont 
jouirait le conjoint, Si celle-ei était in­ 
t!tieure à 100 froncs, la ditfüènce, 
!lt!llle, oerait aa:onlée au béneflcialre. 

Leo quil!Hlllion• da « ootio-inolltu­ 
lm • l!t d~ • MOUS-lnalltultl~ J itlNI 
l'ff'pplliltel!IJ, 

A>T. ~. 

L'article 20, l•, de la loi organi~ue 
de l'instruction primnire est mod11ié 
comme suit: 

t• Un traitement de base de 4,800 
rrnncs. 

-•~!i••···· 
Aa-(.!. 

Artikel 20, t•, der wet tot regeling 
~n hel loger onJèrwljs wordt ,gcwij, 
141d als ,·olgl : , 

I' Ecnc aanrangswedde van ~.800 
frank. 

Au !2° du mèllle nlinén, Jes mots : 1 'Bij n' 2(1 van hefieifde lid worden de 
<< po~r les uns ct'les autres », sont sup- woorden 1< voor beiden » weggelaten. 
!)l'lllli::I, 

A,r. 2. ART, 2. 
Comme ci-contre sauf à subs-1 Zooals hiernevens, mits'4,800 

tituer 4,500 à 4,800 francs: , wordt vervang11n door4,5()(). 

8" Une imlcmuité familiale del 3• /!tue gc:.i1uvc1·gocdil1y vnn 
fr. 182, 50 • I'"'' enfan; millcur à (1•, 182.50 11001· cl/; mimlc,:jariy kiJHI 
charge, etc, lffl laatc, .cN:. 
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IAI ••li.elle. 

ART.30. 

Â, Le traitement des membres tl■
personnel cnscignnnl des écoles adop­ 
téos rist it ln charge des communes, 
JJ. Le unitcment des membres du 

personnel enseignant des écoles ndop­ 
tablcs est i. la charge des directions de 

ccsc~•s~ir fa réserve formulée au lit­ 
torn n ci-après, cc traitement ne 11&at, 
si les agents sont diplômés ou dispcn..­ 
de I'examën, élrc inférieur· aux laa·x 
résultant des articles 20 cl 31. 
/), Le unitemcnt de hase des institu­ 

teurs non marlès, vivant en commun 
clos écoles mloptécs et adcptables est 
fixe it 1,800 fmncs llOtlr les hommes et 
:\ l ,400 frnnc:1 110111· les femmes; l'in­ 
demnltê de rèshleneë n'est duc qu":m 
chef .d'école; elle est calculée rl'upràs 
les bases élnblics à l'enielc 111·tc4<lenl 
pour les lnstituteurs communaux. 

Lu commune est tenue d'allouœ 
annueltiuncnt i1 toute· école adoptée ilu. 
somme suûlsnnte pour payer les foo~ 
ni turcs classiques dca enfnnts qui, R)'ant 
th'oil à l'lnstruetion gl'nluit1, sont adn• 
duns celle école. 

Ant. 'lit. 

A. L'instituteur a droit à dix augma■• 
talions annuelles de 100 francs, suivict 
de tlix nugmculntions . hienunles de 
150 francs, jmiCJti'i) concurrence de la 
somme nècessntre pour majorer de 
2,üOO francs Ic minimum lëgal-prèvu 
à I'artiele ~O. 

Pour les instiuurlccs Ic tnux de ces 
nngmcntutiens est fixé respeetiremcnt 
1, 80 francs cl t 20 francs jns~n•• concur­ 
rence de sa somme nécessaire pour 
Pour les instituteurs non mariés l'Î· 

vant en commun, le taux de ces &lJi •. 
mcntnüons de traitement est réduit" à 
60 Irones pour les hommes cl 40 franc, 
pour les femmes, de manière à majorer 
inspectivemenl de 1,200 francs et da 
800 francs .les minima légaux prévu à 
l'article HO. 

Ces augmentations prennent con.ri 
au :l't [snvler-de chaque annN. 

ÁRT. 8. 

L'nrticle 80 1' est modifié comme 
suit: 

D. Le traitement de hase des institu­ 
leurs non mariés, vlvant-en commun, des 
écoles adoptées cl· ndoptnbles est flxô :1 
2,A:00 francs i l'indemnité de résidence 
n'est du~ qu'au chef d'èecle ; elle est 
calculée d'après les bases établies à l'ar­ 
liclc précédenJ pour les iustituteurs 
commnnnux. 

ART, "· 

L'article -31 il est. modifié comme 
suil: 

l.e t.rnitcmcnt de hnsc sera nu~mcnté 
11t'lriodiqi1c1ncnt dans la mesure suivante r 

a) Pour · les institutcure lercs, de 
11110.lorlc nugmcnlolions de 200 francs, 
soit snccesslvemeut einq annuelles, einq 
biennales et queue trlennnlcs, suivies 
d'une nugmcntolion flnnlc de ~00 frnncs 
après trente années de serviccs ; 

'l'l'dM■IW•••· Te1ko /•"••-' pa, I• <"•••1--1••• 

--:i 

A•r,!I 

Artikel 30 /J ivo(III gewijzigd ois 
volgt : 

D. De o.am·angswcilde der i~ gemeen­ 
schnp levende ongchilwdc ondcrwijzc,,. 
vnn de aangenomen en aancembure 
scholen wordt bcpo~I~ op 2,/400 frnnk; 
de huishuurvergoct.liOg is :11leen aan 
hel sehoolhoofd verschuldigd; zij wordt 
berekend naar de grnndslagen, hij het 
vorig artike! vastgesleld voor de go­ 
mcenlcond.crwijzcl'S. 

A,i:. lt 
Artikel 31 A w~hlt gc1vijzigd al, . 

volgt : 
De annvongswe<l~i,' ,vortlt periodiek 

op de volgende wijzq ,vcrmccrdct·d : 
a) Voor de wcrçl<l!iîlce ondcni•ijzcrs, 

met veertien ,·erhoogil1gen,1m200frnnk 
d. i. opvolgcnlijlc vili jnal'lijkschc, vijf 
twccjnorlijkschc en \'i~!- dricja:i'rlij~sche, 
met eene cirnlverhookmg van 400 frank 
nn dertig jaren diens\r · · 

b) Pour les Instituteurs non mariés, /,) Voor de in l!'illeenscho11 levende 
vivant en commun, des mêmes augmen- ongehuwde on<lerwij1Iera, de helft der- 
tations, réduites de moitlé, zeilde vcrhoogingen. ·- 

Ces au11mcnlnlions prennent cours Deze verhooginl!"rt•ijn vc™>huldiad 
au 1• janvier de chaque année, vanaf t J-nuari van eik 1'"· 

Anr, 3. A••• S. 
Comme ci-contre sauf à rem- 1 Zoo als hiernevens, mits 2,400 

placer2,400frnnespar2,250rrnncs. frank wordt vervangen dool' 
2,250 frank. 

IAI ae...Ue. ...,.._ .•.... 
..••... 

THte. '"pt,96 •• , la <'•••INh■. 

An, 4. 

__ L'article 31 .-1 csl modiflé comme Arlikcl 31 A wordl gewijzigd tl, 
süit : .volgt·: , 

Le trnltement de bnsc scm auGrnentó Do aanvangswcdde wordt periodiek 
p6rio,1lc1ue111cnldniu1 ln mesure suivante ; O(\ de volgende wijze vermeerderd : 

a) Pour les lnstluneurs ctùrsliWtricc, a) Voor de wereldlijke onderwijzers 
lalcs, de d,:r; augmcutations annuelles eu 011dcrwjj1crcuc11, mel lieu. jaarli~k• 
de '200 francs ; de rU.x: ar1ymc11tations schc verhoogingcn vnn 200 frank, ·11en 
ammcf~cs de 150 franc, et de dl» O!l!J· jaar~ijkscfw rc~/woyiuycu 11~11. !50 frank 
mc11latwus ammeltes de 100 frm1cs pis• ·en tien .,nar/11/i&clie vcrhotJ!]lll!JCU van 
q11'à co11c111·rc11cc de la ,ommc 11ccc,- fOO(rauktotdattvordtbcrcikt dc11oodig~ 
,a;rc 7io11r majorer de 4,500 ffa11c1 Ic ,om om de aa,iv1mg11vecldc lJ~tt_ 4,fj(j(} 
traiteme11t de b111c·de 4,fiOO(r.nic, pré• (ronk, voorzien. bij aflik~/~'- · 
vu_ à tarticle 2, § 1 de cette loi, ~~li- wet tot wij::igii - 
f.0111 l'article 2fJ. § 1 de la loi orum1iq11c wet tol rcuclin. • 
de /.'i1utructio11 711•im•ire. · . te vèrhoogen met 4,500 fra11k, 

b Pour Ica instituteurs cl lp i11,ti111- b) Voor· de in gemeenschap levende 
Irieu non mariés, (la suite comme ongehuwde onderwijzers ,,. 011dcrwij,c­ 
cl-contee). reuen (het óvel'lge zooal1 hier- 

neven■). · 

B. Dons la supputation des années 
de· services seront compris · tous . Jes 
serrices rendus même à litre temporaire, 
dans les écoles 7,rimairc.! communales, 
adoptées el adeptables, en qualité d'ins­ 
tituteur, d'instltutrlce. de sous-institu­ 
teur et de sous-institutriee. 

JI en sera de même des services 
rendus avant la mise en vi8ucur de la 
loi du Hl septembre 1805, dons une 
école primaire privée non subsidiée, 
mais organisée cooforménicnt à-la loi. 
Seront pareillement compris dans la 

,up~utation des annéts de services, les 
services rendus postirieuremènt ~ l'ob­ 
tention du diplôme d'instituteur pri­ 
maire, da111 Ic, école.$ 9ardien11u iu,pec-­ 
téu, dans 1.. écol •• do bienfaisance 
dépendant du Ministère de la Justice, 
dans 1 •• écoles normales de l'l!.tat ou 
ngré,i!es, dons les écoles primaires 
payantes et dans Jes classes prépara­ 
toiresd'unétahlisscmcntd'cnscigncmenl 
moyen, public ou privé ou dans tout 
autre établissement analogue. 
Les sersiees rendus pendanl la guerre 

par .les instituteurs mobilisés aux 
armées; les services rendus aux écoles 
belges ou alliées rar les instituteurs 
réfugiés en terre d asile, sont compris 
dan, la •upnutalion des années de ser­ 
ricc. Le temps de serviceaccompli depuis 
le i•aot\t !OU par les instituteurs mobi­ 
lisés el qui leur donne droit à l'altrihu­ 
tion de chonons de front, de même quo 
le temps pendant le<Juel lis ont été 
eff'cctiYement prisonniers, est compté 
double, li en -est do mémo du lomps 
pendant lequ_el le, instituteurs civils ont 
Ata-déportés ou internés par l'ennemi. 
Sont usimilé• ·aux instituteurs, les por­ 
teurs du dipl<lme d'inotilnteurs, · du 
diplôme de professeur •grégé de l'en!lei­ 
·gncment moyen du second degré qui 
n'étaient pas encoreen fonc-lions au 
.moment de leur incorporation, do 
même que ·les élbves-instiluteurs qui 
étaient aux êtud •• dans !ce 'écoJ •• nor­ 
males 'lorsqu'ils ont été appelée· aux 
armées, 

.u-l, . .11. 
L'article 31 B, alinéa i, est modifié Artikel 31 8, lid,!; wordt gewijzigd 

comme suit : als ·volgt : 
B. Pour la période aniérioure à la B. Voor het tijd~k, dataandezewet 

présente loi, seront •odmis, en vue de vôorafgaat, komen1}met hel oog op do 
l'octroi des augmentations périodiques, periodieke vei'hoogfogen, in aanmer­ 
tous les servicés rendus, 'même à tilre king al de diensten, telfs die welke Lij­ 
temporaire, dans les écoles primaires dclijk bewezen wel'!!en, in de gemeen­ 
ou gardiennes, communales, adoptées lelijke, 1angeno~e4, of aanneembare 
ou adoptables. lagere scholen of bewiarscholcn. 
. A l'alinéa ·s, Ïes mols « dans les In lid 3 worden fie-woorden « in de 
écoles gardiennes inspectées ~ sonL onder toezicht slaari~ bewaarscholen » 
supprimés. weggelaten. 

hr. Il, Aor. :S. 

Comme ci-contre. 

Comme ci-coµtre. 

c) Le 4' alinéa du littera /1 de l'ar­ 
tiele 31 de la loi orgnnique do l'cnsci­ 
.Bnemenl primaire est modifié comme 
suit: 

An, :S. 
Zooals hlel'nevens. 

Zooals hlerbovens. 

c) Lid 4 van littcra han artikel 31 
der wet tol regeling van .het Inger 
onderwijs wordt gewijzigd ois volg! : 

1c Lesservlcesrenduspendantlaguerre n De diensten gedurende den·oorlog 
p,nr les instituteurs mobilisés dans les door de gemobiliseerde onderwijzers in 
armées. les services rendus dans les de legers bewezen; de diensten, in de 
écoles belges ou alliées-par les lnstitu- Dclgischc of Genllicerdc scholen bcwc­ 
teurs rt'lfu_giês en terre d'asile et cc11x zen door de nnnr den vreeinde uitge­ 
rencl11s par les iustilllteurs clans /es weken onderwijzers en de diensten, 
an11ée1 belges ou alliées; Ic, cmyécs door de omlcrwijiers in de llelgi1clic of 
/>C11tla11t lesquelles les ,111tilr1tcurs 011t Gealliee·"dc leger, bcwe:.tm;. de jaren 
été empêchés de remplir lem:, fouctious !JCd11rm1dc ivcl!œ de o,1derwijur1 door 
po11r de& raiso11s de force moieur« et ovcrmncht he/et waren hun ambt w't te 
n'ont pu à ca11,c de leur dge, de ma• oefenen eu zi], WC!JtlU hunnen oucler~ 
la,l1c ou d'autre& circo111ta11cc, ,'ndépcn• dom, :ickte of a,1,lerc onutm1diqh,den 
dn11tcs de leur volo11ré, rendre de~ fff1" /mu wilo11afl,ankclijk,!Jrcndrc11.•ten 
services ni dons les école& ,a; duns les konde11 bewijzen in de Bctg,scl,c of Gea/­ 
armées belge, o" al/Mes, sont compr s lieerdtt scholen of legers, ûjn bcgrc11en 
da111 Id Sl'}J/Jlllation ,les annéc:s dr. ;,a de,. berekening der dienstjaren. Dit 
seroice, Il en çst de même d11 temps yeldl eveneens voor den d,cnsttijd door­ 
de serolce 7m1sé à l'11rrièrc du fro11t gebracht achter het fro11t ten gevolge 
à l11 uute d'une dési(Jt111t10n d'office. ,cucr aa11stcllÎllg van ambt1wegc. De 
Le temps de service accompli depuis dicnstlijd,dicn de gemobiliseerde onder­ 
Ic I" ao,\t !OU par les instltuteurs wijzers volhrachtcn sedert I Augustus 
mo6ilisés et qul four donne droit o 1914 en die hun recht geeft op ,J.c toc­ 
l'nllribution de chevrons de front de kcnning van fronlchcvrons, alsmede de 
même que Ic lomps pendant lequel ils tijd hunner werkelijke gevangenschap, 
ont été clTcclivcmcnl prisonniers est lelt voor dubbel. Dit yc/dt tvc11cc,,a voor 

• compté double. /1 e,1 eu de milme 'du drn tijd ued11re11dc welke,, dt grmobili­ 
.temp« pc11da11t lequel de, in,til11te11r, ,corde ondcrwij.rr, af ondcrivij:cr&­ 
mobUi.,~ ou volontaires de guerre 0111, oorlog;vrijwi/Liger,, WC!Jen, iickt,, ver• 
11ar 1111te de maladie, de bleuuru 011 wondi11gc1J of llchanm1gehrckcii in het 
d'i11f.rmil& Clllllractée& d l'armée, été leger opgedaa11, i11 de onmogcljklt,id 
dan, l'i111pouibi/i1é d'obtenir de& cite- waren (rontcheur011& IC bel«,men. ,; 
llrOnl dt (rOnl, • · 
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,u;; G, AIT, 6. 

Les dispositions suivantes sonf insé·, In artikel 3!,' *cbièraan _littcra· n, 
rées à l'article 31,à la suite du lillél'aR: worden de volgende bepalingen opge­ 

nomen: 

JJM,, A pnrth· de la mise en vigueur 
de la présente loi, les augmentations 
périodiques ne seront acconlécs <1uc si 
clics sont méritées par des services 
irrl-prochablcs et dépassant la moyl'nnl'. 
N'y auront- pas droit, notamment, les 
Instituteurs dont la conduite ou I'ensci­ 
gncmcnl laisserait à désirer, ceux qui 
négligeraient de remplir leurs devolrs 
tels qu'ils sont définis pur ln loi ou les 
règlements ou qui s'absenteraient plus 
de quinte jours 1mr an, sous prótexte 
de maladie non constntoblc 1inr des 
symptómcs · objectifs certains. 

nu,, Le service scolaire comprend. 
sens rèmunèratiuu spèciale, .outre le 
service de l'enseignement proprement 
dit, le service de la hihliothèque publique 
cl l'assistance aux œurres -eemplémen­ 
taircs de l'école, tels 11u'ils sont réglés 
par les autorités scolaires, ou, à leur 
défaut, pnr le Ministre des Sciences et 
des Arts. 

Il"'· Bij het in-werking treden dezer 
wel worden de periodieke verhoeglngen 
slechts nis verdiend tlcor onberispelijken 
en meer d:m mid~elmatigcn dienst 
toegekend. Zoo zn)Jen onderwijzers, 
wier gedrag of onderricht le wenschen 
konden overlaten; ~ij die in hun plicht, 
nis omschrc,·cndoo~:wctofreglcmentcn, 
zouden te kort schieten, of zij die meer 
dan vijflien dagen ()er jaar, onder voor­ 
wendsel vnn niet. door merkbaar-zekere 
tcckencn vast te stellen ziekte, zouden 
ofwczig zijn, cr geep· recht op hebben. 

u«. De schooldienst omvat, zonder 
hijzontlerc vergeeding, buiten den 
dienst vnn het cigetj!ijk onderwijs, den 
dienst der volksbibliolheek en den 
bijstand aan de toegevoegde schoolwer­ 
ken, zoonls zij dool\dc scheoloverlreden 
of, bij ontstentenis dezer, door den 
Minister van Wetenschappen en Kunsten 
worden geregeld. · 

Aar,•6. 

JJbl•_. A partir de la mise en vigueur Bhl,. Bij het in werking treden dczr.r 
jlc la présente loi, les augmentations ne wet worden ile verhccglngen alleen den 
seront accordées que si elles sont mèrl- verleend wanneer zij verdiend zijn door 
tëes pur des services dépassant la- onberispelijkcn en meer don middcl­ 
moyennc. N'y auront pas droit, les insti- matigen dienst, Hebben daarop geen 
tuteurs et les inJtitutriccs d'une ineen- reeht, de onderwijzers en de endertol]« 
duite notoire ou ceux 'qui négligeraient urcHen va11 een kcmicl,jk slecht uedrag 
de remplir leurs devoirs leis qu'ils sont af :ij, die. no/aten /munc 71lic/1tcn ie 
définis por la loi ou les r!glcments. vero11//en -:.ooal, drie b,j de wel of' de 

reglemeutrn :ijn omschreucn. 

/Jte,. Le service scolaire comprend JJtc,, De schooldicns,t omvnt, buiten 
outre le service de I'enselgnement pro- den dienst van het eigenlijk onderwijs, 
prcment dit, Je service de !'assista~ce de medewerking aan de toegevoegde 
aux. rouvres complémentaires de l'école, schoolwerken, zooals zij bij koniulijk 
telle, qu'elles seront définies par arrêté beslul; worden geregeld. 
royal. 

. ...,.. 

C. Sur la proposition du conseil 
communal, de la direction de l'école 
adoptée ou adoptable ou dé l'inspection 
scojalre, après a\'oir pris l'avis, dans 
les Jeux premiers cas, de l'inspection 
scolaire, dans Ic troisième cas, de l'au­ 
torité dont relève l'intéressé, et dans 
tous les cas, du conseil d'appel prém à 
l'article 26 de la présente foi, et avoir 
entendu l'insliluleur dans ses explica­ 
tions, Ic Ministre compétent peut, ~ar 
décision motivée, déclarer, pour des 
motifs d'ordre professionnel, qu .• i/ y a 
lieu de rctc11ir tout ou purtic de l'aug­ 
mentation pèricdique de traitement. 
. Sera notamment considéré comme 
motif d'ordre professionnel Ic fait de 
ne pas signaler à l'autorité les absences 
des élèves. 
L'inslitulcur quiaura été frappé d'une 

peine disciplinaire plus grove que celle 
que le conseil communal r,eut pronon• 
eer saus l'approbation de a dépulnlion 
permanente, sera privé de l'augmenta­ 
lion se rnpportant à ln période pendant 
loquclle ln peine o été inDigéc. 

Le Ministre peut relever l'lnstltuteur, 
en tout ou en partie, de la déchéance 
encourue, aP.rès,a,·oir entendu l'inspec­ 
tion scofaire; le conseil communal ou la 
direction de l'école adoptée ou odop­ 
table et, dans le cas d'une peine disci­ 
plinairc, la députation permanente. 
D. Les augmentations faeultolivcsdc 

traitements nllouées par onticipation 
peuvent être déduites des augmentatlens 
obligatoires subséquentes •. 
E. Les traitements actuels des insti­ 

tuteurs comme ceux qui leur seront 
accordés ultérieurement, ne pourront 
subir nncuno réduction pendant ln durée 
des fonctions dès titulaires clans la. 
même commune. · 

Les suppléments 'de traitements que 
les intéressés recevaient lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, sur- le 
crédit do 4 millions flgurant au Budget 
du Ministère des Sciences et des- Arts 
pour l'exercice HJl3, leur seront con­ 
servés aussi longtemps que Ic revenu 
auquel ils auront droit en vertu des 
dispositions légales nouvelles, n'nllein­ 
drn pas leur revenu actuel, suppléments 
compris. Ces sapplèmente feront partie 
intègraute des traitements ordinaires. 

Aor. 32. 
Uno indemnité de direction, calculée 

Il r~!so_n de t~ f!"n~_p•~ cl!SS!·.••t 

·~·······•·. 
ART 7. 

. ...•........•. 
A,,r, 7, 

L'article nt, litt. C, 'est remplacé par I Artikel.SI, uu. ~. wordt : 
la disposition suivante : 

ÁIIT, 7. 

Les augmenlolions sonl proposées I WedOeverhooging wordt voorgesteld 
par les autorités scelalres compétentes, 1 door de bevoegde schooloverheid, vol­ scion des règles uniformes à édicter par gens gelijkvormige,door een Koninklijk 
11n arrèté •roynl Elles ne sont admises besluit vast le stellen regelen. Voor 
pour la fixation du subside de l'Etat que vnstslelling van de ·stutstoçloge wordt 
pour autant que le Ministre des Sciences zij alleen goedgekeurd, als de Minister 
et des Arts les juge justifiées. van Wetenschappen en Kunsten ze ge- 

rechtigd acht, 

TekH •"• •• C•••I •• I• •••r1u1t1•. 

ÁftT, 7, 

Remp1acer le texte proposé I Den Regeeriogstekst te var­ 
par le Gouvernement par le vangen door den volgenden 
texte suivant: tekst : 

La disposit,'on suirautc est insérée d 
l'article 31 lillcra C, à la suite de, 
mots qu'il y a lieu de retenir tout ou 
partie de l'augmentation périodique'dc 
traitement : . 
Toutcfoi& Ic 1'1inistrt: ,compêtc11t 

pourra, pour des motifs graves, déclarer 
directement, qu'il y a lieu de refuser 
lcs augmentations préuucs ,i l'art,clc 4 
de la pré,e11te loi. · 

De tJOf9emle bcp11liny wordt in erti­ 
kei 31, littcra C, ,,,. rie woorden : 
1t dat de periodische werdeverhooging 
geheel of gcdultclijk niet dient le wor­ 
den verleend 11, 

OJl!JCIIOIIICn: 
Echter kan de bevoegde 6li11i,1e,• 

om gewichtige rede11cn rec!,tstrêeks ver­ 
klare1t dat de vcrhoogi119en,. voonicn 
bij arliktl 4 de,er wet, d,e11e11 le worde11 
geweigerd. 



{ft) [N' 4&] 

.. , .. , . ....., ..... , 
Att 7. 

C. Sur la proposition du conseil 
communal, de la direction d~ l'école 
adoptée ou adoptable ou de l'inspection 
sco1aire, après. avoir pris l'avis, dans 
les deux premiers cas, de l'inspection 
scolaire, dans le troisième cas, de I'äu­ 
torité dont relève l'intéressé, cl dans 
tous le, cas, du conseil d'appel prévu à 
l'article H de la présente loi, et avoir 
entendu l'instituteur dans ses explica­ 
tions, le Ministre compétent peut, par 
décision motivée, dêclarer, pour des 
motifs d'ordre professionnel, qu'il y a 
lieu de retenir tord o" partif'I de l'aug­ 
mentation périodique de traitement. 

Sera notamment considéré comme 
motif d'ordre prcfessiennel le fait de 
ne pas signaler il. l'autorité les absences 
des élèves. 

L'inslituteurquiaura été frappé d'une 
peine disciplinaire 2lus gnve que celle 
que le conseil communal peut pronon­ 
cer saus l'approbation de Ja députation 
permanente~ .sera prjvé de l'augmenta­ 
tion se npportant à lo période pendant 
laquelle la peine a été inRigée. 

Le ~finistre peut relever l'instituteur, 
en tout ou en partie, de Ja dëehèanee 
encourue, aprils avoir entendu l'inspec­ 
tion scolaire, le conseil communal ou la 
direction de l'école adoptée ou adop­ 
table et, dans Je cas d'une peine disei­ 
plinaire, la députation permanente. 
D. Les augmentation! facultatives de 

tnitcments· _ allouées par anticipation 
peuvent être déduites des augmentations 
obligatoires subséquentes. 
E. Les traitements actuels des insti­ 

tuteurs comme ceux q1;ti leur seront 
aeeerdés ultérieurement, ne pourront 
subir aucune réduction pendant la durée 
des fonctions des titulaires dans la 
mëme commune. ~ 

Les suppléments de traitement• q_ue 
Jes intéressés recevaient lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, sur le 
erédit de 4 millions figu.rant ·au Budget 
du Ministère des Scienees et des Arts 
pour l'exercice t9t3, leur seront 'een­ 
aervés aussi longtemps que le revenu 
auquel ils auront droit en vertu des 
dispositions légales nouvelles, n'attein­ 
dn pas leur revenu actuel, supp,l~me.nts 
compris. Ces suppléments feront partie 
intégrante des traitements o~inaires. 

A.,, Si. 
Une indemnité de directien, calculée 

à raison de 100 francs par classe, eat 
attribuée au chefs •d'école titulaires 
d'une . ..,_ •·• .,.i ont la,dir)!Clliol( tie 
cinq clilïel ao moinÎf. . 
Cette indemni1' ne r•t ~ •• juf~ 

rieure l IOO fl'IIICI bi ,uperielin l 
600fnnca. 

""~· .•.••••.•••••••••.•• Cl•••t•I••• 

An."7. ht. 7, 

L'~rticle at, litt. C, est remplacé por J Artikel St, litt. O,. wordt: 
la disposition sufnnte : 

An. 7. 

Les augmentations sont propooées / Wedde,erhooging' 'Wordt voorgesteld 
par les autorités scolaires compétentes, door de bevoegde oeltooloverheid, vol­ 
selon deo règles uniformeo i édicter par I gens gelijkvormige,""'' een Koninklijk 
un•~ royal. Elleo ne sont admises besluit vHI te atelfa ·re«<leo, V~or 
pour la fixttion du 1uh1ide de l'!!tat que vaststelling van de -~tatoel-,. wordt 
pour autant 4ue le Ministre deo Scient<!• zij alleen goedgek~, alt de Miniller 
et deo >,rtá lto i"lle juatifiéet. van Wetenschappen ;i Kuli1ten ze g,,- 

reehlitid tcht. · ' ' 

Remplacer le texte proposé I Den Regeerinptekat te ·vi!r­ 
par. le Gouvernement par le vangen door den volgenden 
teste suivant : tekst : 

La di,po1Wo,1 auirante e,t i,11éréc d De volgende bep11lb1g wordt i,, arti- 
l'nrticle 31 litter11 C, à la ,uite de, kei 31, littcrn C, no de woorden: 
mot, qu'il y a lieu de retenir tout ou ,, dat de pericdisehe werdeverhooging 
partie de l'augmentation périodique de geheel of gedultelijk niet dient te wor- 
tnitement : · den verleend 1,. 
Toutefou le , Mini,tr. compéttill •P9c1ion11;n : 

pDNffll,poNrdumotif1gravc,,déc/arer Eclue» ka11 de b<voogde Mini1Ur 
di,..,llmt!it, qu'il y a lieu de r,f•1<r om gewichl;ge rtdtnen reditllreek, "°' 
la aogm.,,,aliOIII prn,ua à l'art,ch 4 klure11 dal de wrAoogingffl, ....,..;.,. 
de,i. ,,,....,,,,,toi. bij orli/i,I 4,ie:ier .,.,, 11,....,i,,..r,tt,1 

geweigerd. 
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An,. 33. 

.a..c '-'uascil règle, s'il y a lieu, tout 
ce qui concerne l'établissement et l'or­ 
gamsation des écoles gardiennes et des 
écoles d'adultes. 

Toutefois les résolutions des Conseils 
conununnnx portant suppression d'une 
école gardienne conummalc ou d'une ou 
plusieurs places d'inslilnlricegardienne, 
sont soumises i1 l'avis de ln députatien 
permanente et :'1 l'approbation du Roi. 

Toutes les autres dispositions de ln 
loi organique sont npplicahlcsaux écoles 
gardiennes. 

_Pour pouvoir recevoir des subsides de 
l'Etat, toute école gardienne commu­ 
nale, adoptée ou adoptable doit se sou­ 
meure aux conditions suivantes : 
l' L'école doit être établie <lans un 

local convenable ; 
2° Les occupations doivent y être 

organisées conformément aux instruc •. 
lions du Ministre des Sciences et des. 
Arts, qui détermine le nombre minimum 
d'heures à y consacrer hcbdomndnire­ 
ment; 

3° Sousréservedessituations acquises 
nu {" [envier IOIO, les membres du 
personnel doivent ètre Belges; 

4°. Ils dclvcnt être porteurs du di- 

S!:0::r11J;~stti\J1•~·iti1u0J~ d!,~'é?:~!tio~~ 
d'institutrice gnrSicnnc, lequel certifient 
ne se délivrera plus ,1u'à la suite de 
deux épreuves ml hoc subies à .• un an 
d'interralle nu moins, Les situations , 
acquises nu 1 ••. juillet 1919 sont main­ 
tenues; 

ä• 'L'école doit se soumettre au 
1·égime d'inspection de l'État, lel qu'il 
est établi par la présente loi; 

6° Elle cloil a~opler le régime de 
gratuité établi par l'article to de la 
présente loi. · 

Un arrêté roval détermine le mini­ 
mum d'élèves q°i1'une classe gardienne 
doit uvclr et Ic maximum . d'élèves 

~~~1~~ittd~s
0
:~~~is::

1
deèlr1,:~mise à 

Les subsides tie l'E~l aux écoles 
gardiennes qui se soumettent aux sti­ 
pulations des alinéas précédents sont 
èqulvalcnts aux trnitements du person, 
nel lesquels comprennent nécessai­ 
rement: 

I' Un traitement de base <le 2,000 
francs; 
- 2a Une indemnité de résidence égale 
à celle qui est prévue i1 l'article 20 pour 
les institutrices primaires; 
~0 Une indemnité l'nmilinle· ealculée 

comme pour IeS instiuueurs primaires, 

Les mstitutriccs gardiennes ont droit 
il dix augmentations annuelles de 
80 fmncs, :,ui,ic_!i de-dix augmentations 
bicnnnlce tic 1 20 Irance dans des condl­ 
tiuns enalcgnœ 11 celles qui sont stipu­ 
lèes pom les inethutcurs, à l'article St 
lie ln presente loi. 

Toutefois, les institutrices non ma­ 
riées, vivant en eommun, ont droit :'t 
un traijemcnt de base de 1,000 francs 
et aux eugmemntions de traitement 
prévues à l'alinéa précédent, mais dool 
l'import est réduit à 40· francs. Elles ne 
hénificient d'aucune indemnité de réái­ 
denee, saur Ic chef d'école qui touche 
une indemnité double <le résidenee, 

_ Le' traitement du chef <l'école gar- 
dienne 'comprend une ·in<lcmnilé· de 
dlrcction calculée à rnison de 100 francs 
par.classe, avec minimum de 200 francs 
et maximum de 000 francs, 

Ln liquidationdeccssuhsidess1nceom­ 
plil comme cello des subsides pour les 
écoles primaires, 

An. 8, 

L'alinéa 13 <le l'article 33 est modi­ 
fié comme suit : 
t0 Un traitement de base, qui sera de 

4,800 francs, si l'intéressée possède le 
diplôme d'institutrice primaire ou de 
régente, et <le 3,600 francs, si elle ne 
possède que Ic certificat d'aptitude aux 
fonctions d'institutrice gardienne ou si 
elle est dispensée en vertu de l'alinéa 8 
du.présenl article, 

L'alinéa 16 <lu même article est mo­ 
dlflé commo suit : 
Les institutrices gardiennes ont droit, 

si clics possèdent le diplôme d'institu­ 
trice primaire ou de régente, à quatorze 
nugmentations suceessives de ioo francs 
soit cinq annuelles, cinq biennales et 
qualrc"tr1cnnales1 suivies d'une augmen­ 
tation finale de -iOO francs après l!O an­ 
nées <le services. Si elles ne possèdent 
que'le certificat d'aptitude aux fonctions 
d'institutrice gardienne, ou si elles en 
sont dispensées en vertu <le l'alinéa 8 
<lu présent article, les taux des augmen­ 
tations sont réduits respectivement à rno cl 300 francs. 

L'alinéa 17 du même nrticle est mo­ 
difié comme suit : 

Pour les institutrices gardiennes 
non mariées et vivant en commun, les 
taux du traitement de base el des aug­ 
mentations périodiques sont réduits de 
moitié .. 

Tea1e ,,.•--' ,ar I• C••••••••• 

Af!, 8. 

Artikel 83, lidl,18,. wordt gewijzigd 
nis volgt: 

I' Ecne nanvijglwed<lc, be<lrn~en<le 
4,800 frank, zoo de betrokkene m het 
bezit is van · hel 'cliploma van lagere 
onderwijzeres or~ regentes, of3,000 
frank zoo zï slee ls het bevoe <lhoids­ 
diploma tot /,ei ui efenen van Piet ambt 
van bewaar(ICho. oloterwi{'zeres bezit, o( 
,oo ,ij. uit .h••~ -~ id ,11 rtn. dit. 
artikel er nn nij\ teld is, 

Lid 16 van dil:kelrde artikel wordt 
gewijzigd als vo1-i; 

De on<lcrwijzere;.en der bewaarscho­ 
len, zoo zij inhetlièiitzljnvanhct<liplo­ 
ma van lagere onderwijzeres of Van re­ 
gentes, hebben reé11t op veertien opvol­ 
gende verhoogin~n van !!00, frank, 
d.l, vijrjaarlijksche', vijrtwecjanrlijksche 
en vier dricjaarlijliche, met ccne eind­ 
verhooging van :ailO frank na 30 jaren 
dienst, Besltten iij:,lechts het bevocg<l­ 
hcidsdiploma lot liet uitoefenen van het 
ambt van bewaa;'.'hoolonderwijzeres of 
zoo zij krachleri_ lid 8 van dit arti­ 
kel ervan vrijgesté d zijn, <lan wor<lt het 
bedrag <lcr vcrhópgingen onderschei­ 
denlijk vermin<leNl\lót t50cn 300 frank, 

ART. 8. 

Les inslilulrices gardiennes ont droit 
si elles possèdent Ic 'diplôme d'institu­ 
trice primaire ou de· régente aux aug• 
meut,,tion prév11e, à l't1rticle 4, l1ttcra1 
A et B'de cette loi, vi1ant le, insututeur» 
et in1tit1llrice,. laie, et les iu&t1tutc11r1 et 
le, 1n1t1tlltrice& non marié, vil!aHt en 
comntuu, 

bT, IU, 

-Une indemnité spéciale, à charge de· 
l'Etat, est accordée aux instituteurs et 
aux institutrices qui, outre le diplóme 
ordinaire, seront porteurs d'un certificat 
spécial d'aptitude aux fonctions <le cher 
d'école ou de capacité pour l'enseigne­ 
ment de certaines branches à détermi­ 
ner par arrêté ministériel. 

Cette indemnité, dont Ic taux sera 
fixé par arrêté royal, ne pourra dépas­ 
ser un maximum de 100 francs. 

·~ •• ··~, 1 "'~ •••. 
i"' 

1 
ÀllT, 9. · Aat1· Il. 

L'article 34 est modifié comme suit: Artikel 3' wordt 'gewijzigd als volgt: 
Une indemnité est attachée à la pos- Eenc bijzondere: ,ergoeding is ver-· 

session <le certificats spéciaux pour ·bonden aan het Wzit van bijzondere 
l'enseignement de certaines branches. getuigschrlften vo<ir. het onderricht in 
Un arrêté royal détermine les certificats zekere vakken. De' geluigschinen, <lie 
qui entrent en ligne de compte et fixe hiervoor in. a:i.runerjing komen, en het 
le tauxdcl'indemnitépourchacund'eux. be<lrag der vcrgoedi,ng voor elk hunner 

wordt bij Koninklij~ l!esluil vastgesteld, 

'l'e ••• 'JM,-H,· •• • l•"•••I•••••· 

AIT, 9, 

Comme ci-contré, 

Le montant total de ces indemnités 
ne peut dépasser 300 rranes. 

Het gezamenlijk IN)drag dezer vergoe­ 
dingen mag niet bóteri 300 frank gaan. 

An. 3ö. 

Des bourses spéciales d'études, à. 
charge de l'Etat, pourront être accor­ 
dées, à partir <le leur Jol' année, aux 
enfants d'instituteurs qui fréquentent 
ou qui se disposent à fréquenter les 
écoles normales de l'Etat ou les écoles 
normales agréées. 

!AT, 36, 

Le traitement de l'instituteur prend 
cours le premier du mois qui suil l'en• 
trée en fonctions. Tout mois commencé 
est dil intégralement à l'instituteur dé­ 
missionnaire, mis en congé ou placé 
dan, la position de disponibilité, ainsi 
qu'à ses ayants droit, en cas de déeèt. 

· Le tráitement est payé J!lr mois, 
L'imtiluteur démissionnaire est tenu 

de re1ier à la disposition de l'admlnia­ 
!ration communale pendant un mois au 
plus, à dater de la remise de sa démi,: 
sien, 

A ••• 9. 

Zooals hiernevens. 

A••· 8, 
Commeci-contre;saufàr~m-1 Zooals ·hiernevens, mits 

placer dans l" 1' « 3,600 francs " « 3,600 frnnk " ln n• 1' wordt 
par « 3,300 [rancs ». V!lrvangen door « 3,300 frar,k ». 

L'alinéa 16 <lu même article ostl Lid 16 van ditzelfde artikel wordt 
. modifié comme suit : gewijzigd als volgt : 

D~ onderwijzeressen der bewaarseho­ 
len, zoo zij 'in hel bezi.l zijn vno het 
diploma van lagere onderwijzeres of 
van regentes, hebben recht op de ver­ 
l,oogi11ge11 voor,ic,1 bij artikel 4, /ittera 
A en IJ, de.er tuet, 111aarMj wort/en be­ 
doe/d de were/d/,jke 011áerwij,ers en 

1·ondcrwij:crc&aen, al&mcde de ongehuwde 
in gcmeeuschap levende onderwij:.:ers eu 

. ondcrwijierei1en. 
Si elles ne possèden\ que le certiffcat Bezitten zij slechts het bevoegdheids- 

<l'aplitude aux, fönclions d'institutrice diploma tol hel uitoefénen vnn liet ambt 
garilicnhe, ou si elles en sont dispensées van bewaarschoolonderwijzeres of zijn 
en vertu de l'alinéa 8 <lu présent article, zij krachtens lid !han dit artikel cr vaq 
les toux .des augmentations ,ont fixé, vrijgesteld,. <lan wordt hot bedrag der 
comme s11it : vcrhoogingcn bepaald ni, volgt : 

Dix augme11tation, a1111uelles de Tit11 jaarl,j/uche v,rhoo1jingn1 van 
150 franc,; dix augmentatio,,. a11- 150 frank; 11,n jnarlij/ucl,e verhoogin­ 
tme/le, de 100 franc, el dix augmcn- grn va11 100 /rank rn tirn jnar/ijk,che 
talion, an11ue//c, de 80 franc, ju,qu' à verhoogingen van 80 frat1k totdat wordt 
concurrence de la &omme néce&&airc ·bereikt de noodige 10,n om de aan­ 
pour majorer de 3,300 franc, le traite- vang1wedde van 3,300 fra111i, voor,i"' 
ment de' baie de 3,3/J(J'frarn:, prévu hijartik,l 8, § 1, dmrwet tot w1ïiiging. 
à l',irticle 8, alinéa 1 de celle loi, van artikel 38, § 16, der wet lol rege­ 
modifianl !',article 33, alinéa 16de la loi /i11g van het log,r onderwij,, te verhoo- 
organique de l'i,11truction primaire. gen met 3,300 frank, 

Lid 17 van h;\ie!fde artikel wor<lt 
gcwijzi~d als volfl 

Voor de ongeh;,~de in gemeenschap 
levende onderwijieressen der ,bewaar­ 
scholen worden d, ·11nv1ngswcdde en 
de periodieke mboogingen ·op de 
helft verminderd, 
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ÁRT, 37, 

L'instituteur dont l'emploi sera sup­ 
primé sou; lo régime de ln présente loi 
scm pincé dops fa position de disponi­ 
bilité et jouira d'im traitement d'attente 
calculé conformément à l'article ft' de Ia 
loi du 4 jnnvicr 1892 cl à l'arrêté royal 
du 21 septembre 1884. Cc traitement, 
qui ne pourra être supprimé ou réduit 
que dans les conditions prévues par la 
loi du 4 jnnvicr 1892, sera supporté por 
l'État, ln province et la commune, dans 
los proportions établies por l'article 5 
de ln loi du l6 mai 1870, Le temps de 
disponibilité comptera dans Ic c.,leul de 
ln pension; dontle taux scrnréglé comme 
si l'intéressé nvoit joui de son revenu 
d'activité pcndnnl qu'il était en disponi­ 
bilité. 
Il n'est apporté aucune modification 

aux dispositions légales ou réglemen­ 
taires ceneernant les traitements d'at­ 
tente poureupprcssiond'cmnloi,qui ont 
été accordés :wimt la mise en vigueur de 
ln présente loi. 

ÀRT, 38. 
En cas de maladie d'un membre du 

personnel enseignent des écoles prl­ 
maires conlmunnle~. non placé 1fons ln 
position de disponibilité, Ic collège éche­ 
vinal dœigne pour remplacer cet agent, 
pcn'donl la durée de son congé, un inté­ 
rimnire choisi parmi les instituteurs 
dirlômés. 

Le conseil communal Oxe Ic taux de 
l'indemnité à payer à l'intérimaire, 
d'après les bases admises pour les insti­ 
tuteurs pourvus d'une nomination défi­ 
nitive; clic est calculée d'après Ic nom­ 
bré de jours pendant lesquels l'intéri • 
maire a exercé ses fonctions compnré au 
nombre de jours pendant lesquels l'école 
est ouverte nu cours d'une année. 

l.n dépense résultant de l'intérim est 
supportée pnr l'Et.nt, la commune, la 
province et Ic titulniro mnlade dans les 

l>roportions suivantes : 2/ü ù chnrge de 'Êla.t, 2/5 h chnrgc tic la commune, 
1/10 à chnrgo de ln provinoo et 1/10 à 
charge -du titulaire. 
· Cette inlcrvenlion sera la même en 
cas de maladie d'un instituteur diplômé 
cn,cignnnl dnns une école adoptée, 

La dêpensn résultant de l'intérim 
dans les écoles adoptables est su11p<ll'téo 
par l'Etat à concurrence de 'i, du tral­ 
tcment, calculé d'•prèa les dispositions 
lé~1le1, 

THtë'\iN.-,6 .••• I• C•••te.le■, Tellat ••••• •• ~·••IHle TMl'8 •••• I •• 

•• •• !!!!t'I •• , _,._..,. . 
i :a ) 

.b,. to. 
Un arlicle nouveau est inséré à la 

suite de l'article '.16 de la loi scolaire : 
Aa,. '.16"'. - L'instituteur est en­ 

gagé au moin, pour l'année acolaire en 
cours. ll ne peut renoncer à ses fone­ 
lions que moyennant un préavis de trels 
mois et oeulement pour l'année acolaire 
suivante. Faute d'uoir uob de cotte 
faeulU, le contrat continue par !,lcite 
reconduclion pour une nouvelle année 
acolaire, 
. Les ~utoril~ scolaires peuvent égale­ 
menl dan, les mémés conditions dè­ 
noncer le contrat, mais ellea ne peuvent 
1~ faire Ans molif gravo.'L'appréciation 
de ces motira appartient au conseil 
communal pour les instituteurs com­ 
munaux, au. conseil priru par l'arlicle 
i6 de la loi scolaire pour les imtitu­ 
teurs d~ écoles adoptées et adoplahles, 
ano, dans l'un et l'autre (cas, recours 
au ,Roi, ll en est de même pour toute 
péine dioçiplinaire pouvant enlralner 
la révocation en cours d'année. L'insti­ 
tuteur ~- doit t!\.;, .,;tendu el 
admis l plieentor ou à faire pnsénter 
Il <W(eme, 

.•.•..•.....•. T•aM ••••••• p-1r a. Ce•il'-1••• 

Aat, JO. 

Op artikel W ill,t schoolwet volgt 
een nieuw artikel 

Artikel 26"'· - ,ile onderwijzer is 
op xijn minst voor l!et loopend schóol­ 
jur verbonden. SI~ bij voorbericht 
van drie mund en1.jegen het volgende 
jur kan hij van zijil.\mbt afzien. Maakt 
bij hiervan geen ·=·· ruik, dan blijft 
zijn conlracL bij wegen overeen- 
komsl voor een vo d schooljaar du- 
ren, 
ln dezelfde voor:wuroen mogen de 

schoolo,erhcden e..-·ns van het con­ 
tract afäien, niet eràler zonder gewich­ 
tige reden. liet ·bffordelen van zulke 
rédenen wordl voorf.de gemeenteonder­ 
wijzers aan·de.n l!~~ntcraad, voor de 
onde.,.ijien· det ·.~enomen en aan­ 
necmbtre scholen •n den onder irti­ 
kel ~ der achool'I(~ voorzienen ,aad 
o,ergelaten ; in e40 · als ander geval 
kan beroep op dtii Koning gèdun. 
Het1elrde. geldt . '"r elke tuchtolral 
die afstelling on+,t het schoolj■ar 
medebrengen ~an. '-+· beilugd• onder­ 
wijzer dienf gehoo.r' en tol verweer 
gemachtigd, 

•••••• 10, 

Supprimer ciit article • 

AIT, 10, 

Dit a!,'tlkel te doen wegval, 
.len. · 
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LIIMlnlle. PnJet••l•I, 

AAT. 89. 

L'Inspeetion des écoles communales, 
des écoles ndoptécs et des écoles pri­ 
vées subsidiées est exercée par l'Êi.t; 
clic ne peut s'étendre au cours de reli­ 
gion et do mornlè. 
Il Y a, dans chaque province, un ou 

plusieurs inspecteurs principaux et, 
dans chaque ressort d'inspection prin­ 
cipale, des inspecteurs cantonaur. 

Clmquc inspecteur cantonal visite, au 
moins une fois l'un, toutes les écoles de 
son canton. Une fois au moins pnr lri­ 
.mestre, il réunit en conférence les insti­ 
tuteurs de son ressort cl adresse à 
l'inspecteur principal un rapport sur la 

·situation de l'instruction primnirc dnns 
les communes qu'il n parœurues. Chaque 
inspecteur principal préside annuelle­ 
mcnt une des conférences d'instituteurs 
cl visite, au moins tous les deux ans, 
chaque école' de s9n ressort. Il adresse, 
ebaque unnëe, nu ministre un rapport 
sur J~situnlion ile l'instnrclion primnire 
d,Rns son ressort. 

Un règlement il'a,lministration gêné­ 
mie détermine les nttributions et les, 
traltements des inspecteurs, organise le 
conseil de perfectionnement, les eonïë­ 
ronces, ainSi fJUC les moyens d'encou­ 
ragement. 

A•r. tl. 

L'alinéa 3 de l'article 39 de ln loi 
scolaire est modifié comme suil : 

L'inspecteur cnntonnl visite au moins 
deux fois l'on toutes les écoles de son 
canton. Une fois nu moinspnr trimestre, 
il réunü en conförcncc les instituteurs 
d~ son ressort et adresse à l'inspecteur 
principal un rapport sur ln situation de 
l'instruction primaire dans les com­ 
munes qu'il n parcourues. Chnquc ins­ 
pecteur principal préside annuellement 
une dei. cenïérenees d'instituteurs et -vi­ 
site au moins tous les deux nns cheque 
école de son ressort. Il adresse, chaque 
année, au Ministre, un rapport -sur la 
situation tie l'instruction 11rimairc de 
son ressort. 

Un règlement d'administrntion gêné­ 
rnlc orgnnisc Ic corps des inspecteurs 
de l'enseignement primnirc, détermine 
le nombre, les nllributions et .le traite-­ 
ment des inspecteurs des diverses caté­ 
gories, et arrête tout ce qui concerne Ic 
conseil do perfectionnement, les confé­ 
rences et les moyens d'encoursgement, 

(UI) 
Te• •• pr•.-.4, •••. I• 11•••1•1••• 

Aat, ll. 

Lid 3 van nrti\el 30 der schoolwet 
wordt gewijzigd aJ) volgt : 
Elke kantoilnal~ :schoolopziener be­ 

zoekt, tweemaal' 'Ä jao.rs' ten minste, ni 
de scholen v:in zljn kanton. Eens per 
kwartaal ten mirj~te vdrccnigt hij de 
onderwijzers nn ~ijn gebied in ecnc 
vergadering en 7.è~at liij'lan den hoofd­ 
opziener een vers!~ over den toeatand 
van 'het lager ondl,,wijs in de gemeen­ 
ten welke l1ij liecJ.(;i,e7.ocht. Elke hoofd, 
opziener z.it jaarlijks" èene' der onder­ 
wijzcrsvcrgaderirii4'n hij en bcz~cki.,' ' 
om de twee j••~· ten minste, iedere 
school van zijn1 g'cbied. leder jaar 
stuurt bij den Mi~ister een verslag over 
den toestand ·van;het Inger onderwijs 
in zijn gebied. 

Een r~eglcmentf.~n algemeen bestuur 
richt liet korps :4~r 011zicnere vnn het 
lager onderwijs 1·0, bepaalt het getal, 
de ambtsbevocgd ,eden en de jaarwedde 
van de opzien!fS der verschillende 
reeksen; het ric!\t levens den Vcrbcte• 
ringsrnad en de p,tiderwijzers\'crgodc• 
ringen in, en ai~lt du middelen lot 
11nmoediging ,,._1. 

A.T. Il. 

Comma cl-coutre. 
ÁkT, il, 

Zooala hiernevens. 

............. ....,.. ...•.. 

ÀIT, ft, 

Sous les conditions à déterminer par · Gemeentelijke lléstuurden van het 
ardté royal, 1 •• directeurs communaux ·lager onderwijs, die aan geene enkele 
de l'enseignement primaire qui ne sont school in het bijzo,jder nrbond1n zijn, 
spéci.Cement atllchés à aucune école nllen, binnen de ,óorwurdeo door een 
tombent sous l'application de la présente Koninklijk besluit~ bepalen, onder de 
loi et de la loi organique de l'instruction toepa!!ing van de"' wet en Tin de wel 
primaire. tot regeling rui hèj :lagei' onderwijs. 

Leo situations acquises au t• jan- De toestand op _,t Jaf/uari 19!0 van 
vier fllto par des agents de cette calé- agenten dczor roeb blijft onaange- 
gorie sont respeetëee, roerd. 

Au. 13. 

AAT.1'. 

Bl.)-.~.r-1- 
•••••••••• 
Ált,J,tS, 

Att. t8. 

U.., ..i.mnitê de fie chère est aœor- Buiten de hié\'IIOVen mtg~telde 
dée, ontre les traitements ei-d •• sus wedde wordt een ,i-uurtebijolag. aan de 
611és, aux membres du personnel ensci- leden van het o~rwijzend personeel 
gn~nt. 'Elle sera de 600 tnnca par an verlee~d. Hij bedrá'ift jaarlijks 60Mank 
polir les age ni. .laies et do 800 francs voor de wercldlijkt' en 300 frank voor 
pour les agents non mariés, vivant en de ongehuwde in ;em,enschap levende 
commum. agenten. 

Le G~u,ernement pourn, de .trois en Om de drie j11r ;can de Regeering het 
troio mois, reviscr cette indemnité selon bedrag van dezen 1,ij,lag herzien naar 
les 0uctuations du prix de la ,ie. gelang de wisseling 'in de lerensduurte, 

La p~ente loi sortin ses effets à I Deze wet treedtin werking bij hare 
partir de sa promulgátion. afkondiging. 

T•• •• ,,.,_,.,.._~ ••. 

Aar. fi. 

Supprimer l'article. 

Aor. ta. 
Comme ci-contre. 

Aar. U. 

T •••••••.•• ~ ••••• ,, ••• ,..._.., 

Aar, tl. 

Dit artikel te doen· wegval­ 
len. 

A-Kr. ts. 

Zooals hiernevens. 

A•r. t.t. 

La présente loi sortira ses elf cts à 1 . Deze wet is verbindend vanaf den 
partir du f" Mai 1920. t• Mei 1920. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V ERGAOERl:XG VAN 20 Jou 19.20. 

WETSONTWERP OP DE WEDDE DER ONDERWIJZERS (1). 

VERSLAG 
NAl.\lENS DE C0illlIISSIE (2) UITGEBHACHT DOOR DEN HEER. IIE'l'H.&~. 

l\lw,E HEEnErc, 

1. - De neergelegde wetsvoorstellen. 

De jaarwedden van het onrlerwijzeud personeel der la~ere scholen zijn gedu~ 
rende dezen zittijd het voorwerp geweest van twee wetsv oorstellen uitgaande 
van het parlementair initiatief, 

ln zilttn~ van 3 Maarl i 9'.20 legden onze sociali-tisehe collega's, de heeren 
Doms, OPr11blon. Pepin. Huysmans. Allard, Berloz. een wet-voorsu-l n' 12ï) 
1H,'l'I', dat vooral lot dw 1 had de minimum- 1·D mo x imumjaurwvddcn dt·r on.h-r­ 
wijzers en onderwijzeressen van de lag1•rc- "" Frœbetsehol-n vast lt> stellen en 
de gelijkheid van jaarwedde voor onderwijzers en onderwijzeressen lt-> huldigen. 

ln zilling van 1 ä April 19':20 legden onze collega's, de heeren MARCK (Macn­ 
haut-Poncelet) en BuYL (Cocq-àeven), een ander wetsvoorstel neer nr 2W), 
dat brecder opgevat was dan het eerste en naastdezellde beginselen gehuldigd 
in het voorstel Dous, ook nog den toestand der onderwijzers-oudstrijders, der 
hijzondere leermeesters, der plaatsvervangende onderwijzers, der gemeentelijke 
schoolopzieners en der le nemen tuchtmaatregelen trachtte op le lossen. 

Deze beide wetsvoorstellen werden door de afdcclingen onderzocht en de 
wederzij.lsche verslaggevers benoemd. Eindelijk, in zitting van i3 Juli t920, 

(1) Wetsontwerp, or 432. 
('2) De Commissie, voorgezeten door den heer l'tfECHELYNCK, bestond uit de heeren 

Bsnr.oz, Bun., lIA11mGl'itE, l1F.n1AN, MRl,CKMA:ss, l'Er1N, s'1rrnn, VrnAc11rn111 en WOESTE, 

H 
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legde de heer Minister van Wetmsehappen en Kunsten een wetsontwerp neer 
<c over de wedde der onderwijzers )). 

Oit wetsontwerp werd bij beslissing der Kamer verzonden naar eene BIJZON· 

DERE conarssre samengesteld uit de leden der Middenafdrclingen gelas, met hel 
onderzoek der twee hierboven aangehaalde wetsvoorstellen. Deze bijzondere 
commissie zou dus de drie wetsvoorstellen te onderzoeken hebben. 

* • •• 

Het wetsontwerp door den heer "inistrr neergelegd bestaat uit twee deelen: 
het eerste deel behandelt de wedde, het tweede deel de plichtens van het onder­ 
wi jzcnd personeel. Het tweede deel brengt dien ten gevolge wijzigingen in 
sommige artikelen van de bestaande organieke wet van 19 Mei t9J4, wat 
volledigheidshalve best in den titel van de wet zou zijn aangeduid geworden. 
Indien de beer Minister als titel genomen heeft: <c Jf/elsontwerp over de reedde 
der onderuiijzers » dan is het omdat hij is willen getrouw blijven aan de 
belofte door hem afgelegd bij zijn binnentreden in het departement van 
\Vetenschappcn en Kunsten en die hier in bestaat: gccne veranderingen in de 
wet van 1914 te brengen, maar deze in volle rechtzinnigheid en buiten allen 
schoolstrijd om, le willen toepassen. · 

Oie uitleg van den achtbaren heer fünislcr heeft de bijzondere commissie er 
toc doen besluiten, den aangegeven titel Yan het wetsontwerp zonder wijziging 
le aanvaarden. 

Il. - Verklaring van het wetsontwerp. 

A. ALGEl\lEENE nescuouwixntx. -·· De Memorie van Toelichting steunt de 
herziening van de ondcrwijzcrsweddcn op de navolgende beschouwingen : 
« If/ij kunnen van 't begin af' aan opmerken, - zegt de Toelichting, blz. t, 
- dat de tegenwoordige eisehe» geen andere redenen opgeven dan de levens­ 
duurte en het voortdurend stijgen dier duurte >>. En de toelichting beperkt 
de hervorming lot (( het [ùianeieeie draagvermogen van de natie •>. 

Naar onze mecning beschouwt men aldus het vraagstuk van op een betrek­ 
kelijk en subjectief standpunt, terwijl de rechtvaardige oplossing enkel het 
besluit kan wegen van algemeene beschouwingen van absoluten en geheel 
objectieven aard. Voor wie de quaestie van dit standpunt uil beschouwt, is 
het onderw ijs - het la~er onderwijs vooral - de belangrijkste en de eerste 
dienst van den Staal. , · 

Alles moet daaraan ondergeschikt blijven, en, zoo hl't financieele rlraagver •• 
mogen van de natie onoverkomelijke grenzen stelt, aan de goede inrichting 
van sommige openbare diensten, dan is het lnast van al aan den dienst van het 
lager onderwijs dat deze grenzen moelen worden gesteld. Want van het lager 
onderwijs hangen het leven en de kracht der nalie af. 

Met recht wordt gezegd : 't is in de school en in het werkhuis dal <le leer­ 
stellingen worden gesmeed. 

De openbare orde, de opvoeding van de burgers, de economische macht 
ceoer natie, evenals zijne geestelijke waarde, hebben geen meer werkdadigen 
hefboom dan hel lager onderwijs. 
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Geene enkele hervorming is duurzaam: zoo haar aanvangspunt niet ligt in . 
ecne betere vorming van de kindergeesten, Het is dus, Oj) zijn minst genomen, 
eene onvolledige bewijsvoering vergelijkingen te maken, zooals de toelichting 
het doet, om aldus te besluiten lot eene gelijkstelling van openbare diensten 
die noch in belangrijkheid noch in hunne gevolgen met het volksonderwijs te 
vergelijken zijn. 

* * IJ. 

Het ûnancieele draagvermogen van het land aanhalen waar het geldt de 
dienst van hel onderwijs, slaat gelijk met de bevestiging dat de Slaat gecne 
gezonde opvatting van hare toekomst heeft of onbekwaam is zijne volle ont­ 
wikkeling te verzekeren. 

Ons land, door den oorlog zoo wreed beproefd, moel zich kunnen herstellen, 
en krachtiger kunnen worden dan het vóór den oorlog was. Alle Belgen 
verlangen dat, en allen moeten zij zich de noodigc opofferingen, die de toe- 
stand vergt, kunnen getroosten. - 

Bijgevolg mag de Staat geen offer te zwaar vinden om ons volksonderwijs 
zoo vruchtbaar mogelijk te maken. 

Zoo de financieële draagkracht van den Staat grenzen heeft - en wij weten 
dal dit zoo is -, dan moet een vooruitziend wetgever, logisch ~csprokcn, 
trachten die draagkracht te ver/wogen, en niet het onderwijs le besnoeien om 
het aan het eerste aan le passen. 

Anderzijds, wanneer men de verhooging der onderwijzerswedde steunt op de 
stijging van de levensduurte, dan doel men den toestand van den onderwijzer 
afhangen van een factor die niet de belangrijkste is. 

't Is onloochenbaar dal vóór 1914 onze onderwijzers niet de wedde genoten 
in verhouding met de studiën die zij moesten doen, met hel werk <lat zij leve­ 
ren, met de toewijding, die hun ambt hun als plicht oplegde, met de achting 
die zij moeten genieten opdat hun arbeid vruchten dragc, en bovenal, met de 
diensten die zij aan het land bewijzen. 

Steunend op deze beginselen, oordeelen wij het volstrekt noodig dat de 
wetgever eene bepaalde oplossing brenge aan hel vraagstuk der onderwijzers­ 
wedde; d. i , dat deze wedden in verhouding moeten gebracht worden met de. 
waardigheid der verheven en gewichtige taak van hen die de verantwoorde­ 
lijkheid van 't volksonderwijs dragen. 
Terwijl wij 't nuttig vinden de beginselen die de hervorming moelen 

beheerschen vooruit te brengen, waarschuwen wij loch ook t<'gcn de miskenning 
of de ontkenning der feiten, en wijzen wij cr op dal, om tot ecne practische 
oplossing le komen, hel. noodig is ideaal en werkelijkheid overeen te brengen. 

Hel is in dit werk van aanpassing dal men de beweeggronden betreffende 
de finsnciecle draagkracht van het land en de tcgéuwoordige levensduurte 
moel plaatsen. Het gewichl dier twee beweeggronden is geen hersenschim; 
wij kennen en onderschatten ze niet, maar wij hebben ze op hunne juiste 
plaats willen stellen in liet geheel van het vraagstuk dat het ons voorgelegde 
ont werp beoogl op· le lossen. . 

Naast deze algerneene beschouwingen hebben wij ook nog rekening te 
houden met andere feilen. 

2 
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Ik wil eerst en vooral wijzen op het feit, dat de onvoldoende wedde van 
het onderwijzend personeel de groótc reden daarstelt, waarom een te klein 
getal jongelingen zich voor de onderwijzerstaak voorbereiden. 

Wannet•r wij over ~ansch het land nagaan het getal leerlingen welke onze 
Ivormaalscholen volgen, dan beslat.gen wij veeleer een· achteruitgang dan een 
vooruitgang in vergelijking met den toestand .van vóór 19i4. 

En dit is niet te verwonderen. De bijzondere nijverheid welke thans zooveel 
intellcctueele en flink-onderlegde krachten noodig heeft - en ze daarom juist 
goed betalen moet - lokt onze studeerende jeugd aan. 

Andere openbare bedieningen, beter betaald dan het onderwijzersambt, 
worden door de jonkheid boven dit laatste verkozen. , 

Vandaar dat overal geklaagd wordt over het gemis aan normalisten en 
vooral aan voldoende onderwijskrachten. 

Die toestand zou een werkelijk gevaar kunnen worden, indien niet 
ommiddelijk afdoende maatregelen genomen werden. 

Want deze « crisis 11 komt op een zeer ongelegen oogenblik, 
Immers onze schooljeugd vercischt meer dan ooit de onbegrensde offervaar­ 

digheid van het onderwijzend personeel. 
Al ure rondom zich ziet kan -immers ten overvloede bestatigen, welke droeve 

sporen de oorlog op onze volksschooljeugd gedrukt heeft, zoowel op verstan­ 
delijk als op zedelijk gebied. 
Onze volkskinderen hebben gedurende den oorlog een zeer onvolledig en op 

sommige plaatsen volstrekt geen onderwijs genoten 
Het straatloopcn, de gevaarlijke gezelschappen, de noodwendigheid tot 

<( smokkelen ,> en vele andere oorzaken meer, hebben op onze schooljeugd 
zeer nndeelig. ja, rarnpvol ingewerkt. 

Angstig vraagt men zich of, waar het melde verstandelijke ontwikkeling, de 
deugd, de g1~\'0elcns van werkzaamheid, rechtvaardigheid, beleefdheid, uiter­ 
lijke beschaving zal op uitloopen indien niet, midden deze droeve verwildering, 
spoedig \OOr een degelijk volksonderwijs gezorgd wordt? 
Wle zal zulks le keer gaan? Voor een groole deel de school. Laten wij er 

dus voor zorgen de studeercnde jrugd le lokken naar de onderwijzers-studiën 
· mei haar een deftig bestaan le verzekeren. 

Deuken wij ook aan den toestand vua deze onderwijzers welke reeds hunne 
beste krachten aan het volksonderwijs gl'gcvcn hebben. Zij hebben le lange 
jaren aan een onvoldoende wedde gearbeid. De oorlog is voor velen, ook onder 
economisch oogpunt, een tijdperk van onvoldoende verzorging, ja, van onder­ 
voeding ~cwccst. Vooral de onderwijzersgezinnen met talrijke kinderen hebben 
den bitteren nood van den oorlog gekend. Sinds de oorlog gceindigd is, zijn 
velen er nog niet in gelukt hun huisgezin wederom een <1 normaal » onder­ 
houd te verschaffen en de terugwerkende kracht, in het wetsontwerp voorzien, 
zal voor sommigen bel middel zijn, aanf;egane leeningen af le leggen. 

Hoc pijnlijk het ook wezen moge dit in een verslag neer te schrijven, toch 
heb ik nir-t geaarzeld het le doen omdat ik weet dal wat ikschrijf de waarheid 
is en de waar heid in ·deze moet gezegd worden. 

De wedde der onderwijzers moet 011s krachtens dus zoo worden samen- 
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gesteld, clnt zij jonge krachten naar het onderwijzersambt lokt, maar' levens 
toch ook rekening houdt met de diensten bewezen door hen, welke reeds c~~ 
deel van hun beste krachten aan het volksonderwijs gegeven hebben. 

* .. .. 
\Vij zijn overtuigd dat deze algemeene beschouwingen zullen volstaan om 

de Kamer te overtuigen van het frit dat het noodig is aan het vraagstuk der 
onderwijzerswedden door deze wet eene definitieve oplossing - zooveel moge­ 
lijk -:- te geven. · 

Het wetsontwerp voorziet ook. enkele artikelen clic slaan op de plichten van 
het onderwijzend personeel en op de sanctie 's welke des gevallcnd te nemen 
zijn tegenover hen welke die plichten niet kwijlen zouden. 

Niemand, wij zijn er van overtuigd, zal het den heer Minister ten kwade 
duiden daaraan bij hel opmaken vau dit wetsontwerp te hebben gedacht. 

Ue Staat zal onbetwistbaar een groot financieël offer brengen door het doen 
stemmen van dit wclsontwerp. De cijfers aangehaald op blzz. l O en ·l l van de 
,Ucmorie van Toelichting spreken desaangaande luide genoeg. 

Het is het recht van den Slaat er over te waken, dat deze 77 à 78 millioen 
nieuwe vaste uitgaven goed zouden gebruikt. worden en het grootst mogelijke 
rendement zouden geven. 
Wanneer men anderzijds denkt, gelijk wij het hierboven bewezen, van welk 

overwegend brlang thans een goedg(>geven volksonderwijs geworden is, dan 
zijn wij ten stelligste overtuigd dat ganseh het onderwijzend personeel de 
beteekenis begrijpen zal van deze artikelen der wet en dat de groole opoffering 
door den Staat gebracht zal beloond worden door, zoo mogelijk, nog groolere 
plichtsbetrachting en nauwere plichtsvervulling. 
Trouwens, het verzekeren aan de onderwijzers van een deftig bestaan zal tot 

hel bereiken van dit doel de beste waarborg daarslellen. 
Die hoop is des le meer gegrond, daar de heer Minister in de l\Iemorie van 

Toelichting (bi. 9) zegt, dat • de nieuwe uieddeoermeerderinq de uitsluiting 
wettigt ran alle bijkostenJ <tan het eigenlijk onderwijs vreemd»; 

Dil zal, inderdaad, wijs uitgelegd en toegepast, den onderwijzer toelaten} meer 
dan vroeger het geval was, zich geheel en al aan het onderwijs te geven. Dit 
was lot nu toe hel geval niet, omdat vele onderwijzers - vooral de gehuwden 
- verplicht waren in soms heel lastige bijbedieningen, een toeslag te zoeken 
bij hunne al le magere jaarwedden. Aldus zal het voor den onderwijzer ook 
mogelijk. worden, meer tijd te besteden aan eigen studie en persoonlijke vol­ 
making wat, onder welk oogpunt men het ook beschouwe, ook wenschelijk 
blijkt. 

* • •• 

Verscheidene andere beginselen nog komen in het ons onderworpen wets- 
ontwerp voor. · 

Wij zullen ze bespreken bij het onderzoek der artikels. 
Ten einde de Kamer toe te laten zich een klaar gedacht te geven van de 

bepalingen die haar onderworpen zijn, hebben wij aan ons verslag twee tabels 
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gevoegd : t O een korte samengevatte vergêlijkende studie tussehen de bepa­ 
lingen von hel wetsontwerp der Hegeering en van het- wetsvoorstel llARCK-Bun. 
Dil laatste wetsvoorstel schijnt de sympathie le hebben ontmoet van hijna al 
de bestaande onderwijzersfcderatiën. 

~0 Een label behelzende de bepalingen der organieke wel van 19 lt. en der 
wet van t5 Noveniber t919, welke door het wetsontwerp van de Regcering 
gewijzigd worden. De tekst der Hegeering wordt er naast geplaats. ln een laatste 
kolom geven wij tie wijzigingen welke door de « ôijz011de,-e commissie» bij.de 
onderscheidene artikels worden voorgesteld. 

De bijzondere commissie nam als grondslag voor zijne besprekingen aan, 
het wetsontwerp der Hegeering en trachtte daaraan zoovccl mogelijk verbete­ 
ringen toc te brengen in den zin door het onderwijzend personeel uitgedrukt. 

)Jet. ?5 stemmen en 3 onthoudingen keurde de bijzondere commissie het 
wetsontwerp goed. Een lid verklaarde zich te onthouden, omdat hij de aange­ 
brachte verbeteringen als onvoldoende beschouwde. 

Behandeling van de artikelen. 

ARTIKEL ÉÉN. 

Artikel één huldigt het beginsel der gelijkheid van de jaarwedden voor de 
onderwijzers en onderwijzeressen. 

Eenparig heen de Bijzondere Commissie zich daarmede v-reenigd. 
De tekst maakt een artikel ~8bis uit, in le lasschen in de organische wet, 

na artikel 28, waarmede het niet in verband staat. 
De Bijzondere Commissie is van oordeel dat het heler ware dil beginsel uit 

te drukken in artikel ~5, waar de wet voor de eerste maal van de jaarwedden 
gewaagt. 

Dit zou bovendien de wetgeving toelaten den tekst van dit artikel le wijzi­ 
gen, waarvan hel eerste lid aldus zou moeten luiden : 

EERSTE ARTIK.RL. 

Het eerste lid van artikel 25 der wel tol regeling van het lager onderwijs 
luidte als volgt : 

« De toelagen, door den Staal elk jaar verleend aan de gemeenten en aan de 
» besturen der aanneembare scholen tol oudersteuninq, ontlerscheidenlijk, van 
» de lagere gemeentescholen, va,1 de lagere aangenomen scholen en van de 
,, l(:'lgere aanneembare scholen, bedragen evenveel als de jaarwedden van hel 
» onderwijzend personeel, die gelijk zij,i voor de onderioijzers en voor de 
» onderwijzeressen; zij worden berekend naar den minima-rooster, bepaald 
>) bij de artiken 29, 30 en 31, en begr~jpen daarenboven de bestuurvergoe­ 
• dingen voorzien bij artikel 32 dezer wel. De toelagen worden maandelijks 
» en rechtstreeks ten bale van de leden van het betrokken personeel uitbe­ 
» taald. >> 
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ART. 2. 

De Speciale Commissie heeft zfeh met 5 stemmen tegen 2 en f onthouding 
uitgesproken voor een wjjziging in het vaststellen der aanvangsjearwedde en 
dor periodieke verhoogingen, 

Deze wijzigingen worden nader toegelicht in bespreking van artikel 4. 
De Commissie stelt de aanvangswcdde vast op 4,tmo frank in plaats van op 

4-,800 frank, maar brengt het maximum der wedde lot 9,000 frank in plaats 
van tot 8,000 frank gelijk door het wetsontwerp vastgesteld ·wordt. 

Een lid deed tijdens de bespreking van artikel 2 aanmerken dal artikel 29 
alinea 2, in zake verblijfsvergoeding eene onrecht, a,;rdigheid beval nadcelig 
voor de onderwijzers en onderwijzeressen die, mel malkander getrouwd, in 
dezelfde gemeente hun ambt uitoefenen. 

Wat zegt dil artikel 29 alinea 2? 
o Won neer man en vrouw gehecht zijn aan cene school rlerzelfde gemeente, 

>> kunnen zij enkel aanspraak maken op één woning en ééne huisvergoeding ; 
n ofwel op cène dubbele huisvergoedlng (onderwijzer) en eene enkele huis­ 
>> vergoeding ( onderwijzeres). » 

Vooraf een kleine toelichting : volgens artikel rn, alinia 2 der organieke wet 
hebben alle onderwijzers e11 onderwijzeressen recht op eene huisvcrgoeding 
loopcnde van 200 tot ;'$00 frank volgens de bevolking der gemeente. 

De getrouwde onderwijzers en onderwijzeressen hebben recht op eene 
dubbele huisvergocding. 

Een onderwijzer, getrouwd met eene onderwijzeres zouden dus samen 
moelen recht hebben op twee dubbele huisvergoerlingen. 

Welnu.., de toestand is thans als volgt : cene onderwijzeres welke trouwen 
zou met een ambtenaar zou recht hebben op een dubbele huisvergoeding. 

Een onderwijzeres welke trouwen zou met een onderwijzer, werkzaam in 
een naastliggende gemeeute, zou recht hebben op een dubbele huisvergoeding, 
even als haar echtgenoot 

Maar ... een onderwijzeres welke trouwen zou met CPn onderwijzer die 
imlezel/de gemeente onderwijs! zal maar ééne enkele huisvergoeding bekomen. 

IleSpecinle Commissie heeft nochtans g,~cI1 anderen lekst willen voorstellen, 
0111dat zij de mecniug toegedaan was dat drie huisvergoedingen ('2 + t) als 
voldoende dienen beschouwd te worden. Anderzijds sprak zij ook de rneening 
uit, dal het feit tN DEZELFDE GEM!:ENTE le on ler wijzcn loch een voordeel daar­ 
stelt, voor wal de uitgaven betreft, tegenover den toestand van den getrouwden 
onderwijzer en de getrouwde onderwijzeres onderwijzende in verschillende 
gemeen nie. 

De Speciale Commissie steil dus voor alinea t0 van hel artikel 2 als volgt le 
wijzigen : 

1° Eene aanvangswedrle vau 4,üOO frank (zie verder art. "•). 
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ART. 5. 

Dit artikel stelt de wedde vast van het gediplomccrcl personeel der lagere 
scholen, die in gemeenschap leven. Deze wedde wordt vastgesteld op 1/ 2 der 
wedde van het Ieekenpersoneel. 

'1- 
• * 

Ten einde alle verwarring in de toepassing van den tekst te vermijden, stelt 
de speciale commissie voor, het woord c1 onderwijzeressen » bij te voegen na 
het woord n onderwijzers >> en bijgevolg hel artikel als volgt te doen luiden : 

(< _D. De aanvaugsjaarwedde der in gemeenschap levende ongehuwde onder­ 
>> wijzers en onderwijzeressen van de aangenomene, enz. >> 

• •• 
Zoo de wijziging door de bijzondere commissie bij artikel '2 alinea f aange­ 

nomen wordt ( 4,öOO frank annvangswedde) zal tiet cijfer 2,400 frank, voorzien 
bij artikel 3, moeten gebracht worden op 2,'2~0 frank, zij ½ van 4,:500 frank. 

AB.T. 4. 

Dit artikel bepaalt de periodieke verhoogingen. 
Het wetsontwerp der Hegrering stelt de vcrhoogingen voor de lagere onder­ 

wijzers-en onderwijzeressen alsmede voor de bewaarschoolonderwijzeressen 
welke een diploma van lagere onderwijzeres bezitten, als volgt vast: 

Aanvangswedde: 4,800 frank. 

V ERHO0QINGEN. 

::, jaarlijksche van 200 frank, zij f ,000 frank na ä dienstjaren. 
fJ t weejaa rlijksche van . tOO id. . i,000 id. tO id. 

4 driejaarlijksehe van . . '200 id. 800 id. {2 id . 

l laatste verhooging op het 
301: dienstjaar van . 400 

Totaal der verhoogingen . 

id. 400 id. id . 

. fr. 3,200 na . 30 dienstjaren. 

Aanvangs wedde 
Verhoogingen . 

4,800 frank. 
5,200 frank. 

Zij. 8,000 frank maximum na 30 dienstjaren. 
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De Speciale Commissie stelt voor de verhoogingen als volgt vast te stellen : 

Aanvangswcdde : 4,500 frank. 

VERHOOGINGEN : 

f 0 jaarli] ksche van . 
10 id. 
iO id. 

200 frank, zij 2,000 frank na f O dienstjaren. 
t ~0 id. t ,500 id. f O id. 
roo id. · 1,000 id. to id. 

Totaal der verhooglngen . 4,ö00 frank na 50 dienstjaren. 

Aanvangswcdde 
Verhoogingen :::> 

4,500 frank. 
4)WO id. 

Zij . . . . 9,0Ç)O frank maximum na 50 dienstjaren. 

* • • 
Waarop steunt zich de Spveialö Commissie om die wijzigingen voor te 

stellen? 

-1 ° De aanvangswedde : 
De heer .Minister geeft als voornaamste reden aan, voor het vastellen der 

aanvaugswedde op 4,800 frank, de noodzakelijkheid de jonge onderwijzers aan 
te moedigen en de aan werving te bevorderen. 

Wij zijn het daarmede volkomen cens. Ook mcenen wij, dat de aanvangs­ 
wedde door de Commissie voorgesteld (en overgenomen uit hel wetsvoorstel 
Marck-BuJI) aanmoedigend mag gehectcn worden als men daarbij rekening 
houdt bij de bijkomende voordeelcn welke aan alle onderwijzers - ook aan de 
jongsten en de beginnelingen toegekend worden. 

Deze zijn : 600 frank duurtebijslag en cene verblijtsvcrgoedlng die minstens 
200 frank is in de kleinste gemeenten en gPmiddeld op 500 frank mag gerekend 
worden. 

De aanvang-wedde van den jongen onderwijzer ( t 9 à 20 jaar) zal dus min~ 
stens zijn : 

!,ö00 + 600 + 2 à 500 frank= 5,400 frank (ö,5U0 frank). Na tien jaren 
dienst zou deze onderwijzer - op 50jarigen ouderdom - met het verhoogings­ 
voorstel der Commiisie minstens 5,400 + 2,000 't zij 7,400 frank jaarwedde 
genieten. 

* ,. * 

De Commissie heeft anderzijds willen rekening houden met het feit, dat de 
onderwijzers welke reeds jaren aan een onvoldoende wedde arbeidden, niet 
mogen verwaarloosd worden. Het be-te middel daartoe is de vcrhoogingen 2.00 
wont mogelijk maken en zoo. rap mogelijk op malkander doen volgen. Ook het 
maximum moet zoo hoog mogelijk worden opgevoerd vooral omdat zulks van 
groot belang is voor de pensioenberekening. 

a 
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Een maximum van 9,000 frank na 30 jaren dienst in het onderwijs door­ 
gebracht, schijnt ons gecnzins overdreven toe. 

Het moet wel vastaan zijn, dat, ook met de aanvangswed.le van 4/;QO frank 
den duurtebijslag van 600 frank voorzien bij artikel l 3 dezer wet, behouden 
blijft, maar ook niet verhoogd wordt. 

* • • 
Het onderwijzend personeel heeft den wensch uitgedrukt het maximum te 

zien . vaststellen na 25 dienstjaren. De heer Minisler heeft tegenover deze 
meening de volgende argumenlen doen gelden : 

{" Indien het maximum op 25 jaren aan het onIerwijzend personeel 
toegestaan wordt, zal hetzelfde gcvrangrl worden door al de andere openbare 
ambtenaren. welke nu meestal hun maximum na 30 dienstjaren bereiken. 

De Staal zou zulks niet kunnen toeslaan. 
21) Vele onderwijzers zouden gPnegcn zijn na 21:> dienstjaren -- en gcmirldeld 

op 4:"; jarigen ouderdom - het onderwijs Ic verlaten. Dit mag zeker niet wor­ 
den aangemoedigd : a' omdat wij leerkrachten te kort hebben; b) omdat. niet 
alle onderwijzers op 4~ jarigen ouderdom ten einde krachtens gekomen zijn. 

Trouwens. n11 de gemeenten zelf in de betaling der jaarwedden van de 
onderwijzers niet meer lusschcnkomen - hel is de Slaat die de jaarwedden 
lwlaalt - worden o, era! de klassen ontduhbeld. Sedert November li. werden 
1, tOO nieuwe klassen ingnichl. Vandaar mindere physieke uitputting voor de 
onderwijzers, door vermindering van het getal leerluigcn, wat wij een geluk 
noemen. 

De Bijzondere Commissie heeft zich bij de zienswijze van den heer Minister 
aangesloten. 

* • • 
Oc bijzondere commissie stelt voor, alinea a van hel ons onderworpen wets­ 

ontwerp als volgt te wijzigen : 

« a) Voor ile wereldlijke onderwijzers en onderwijzeressen, met tien jaar­ 
» lijksche vcrhoogingcn van 'l00 frank, mei tien jnarlijksclie verlioogingcn van 
" i ~O frank c11 met tien verhoogingen nm 100 frank ten beloope Yan de 
» noodige som om dr nanvangswedde van 4/WU frank; voorzien bij artikel :2, 
,, § 1, dezer wel, lol wijziging Yan artikel '19, § 1, der wet tol regeling van het 
,, Inger onderwijs, le verhoogen met 4-,~00 frank. 

>> b) Voor de in gemeenschap lerende ongehuwde onderwijzers en onder wij­ 
)1 zcressen1 enz. » 

ART. fj, 

Artikel ö luidt als volgt: 
« A rtik,·l 51 /( lid 1: word l gewijzigd als volgt : 
,, IJ. Foor het tijdperk dat aan deze wet voorafgaat, enz. >) 

Dezen lekst heeft de Bijzondere Commissie verklaard als volgt : 

ln <lij Memorie van toelichling (hl. 6) zegt de Minister dat voor de bereke- 
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oing der verhoogingen in aanmerking komen de diensten bepaald bij artikel 31, 
liltera B, der wet vau f 3 l'.ovembn 1919. Dit artike] wijzigen wij slechts in 
dezen zin, dal wij ook daarin begrijpen de diensten bewézen in het Frœbel-_ 
onderwijs. 

Het is dus verslaan dat artikel 51, B, a) niet wordt gewijzigd dan in zijn 
eerste alinea, b) dat deze eerste alinea geene andere wijziging voorstelt dan 
daarin ook le lwgrijprn d,~ diensten bewezen in de Frœbelscholen. 

De wijziging heeft dus uitstrekkende en niet beperkte kracht. 
Het gevolg daarvan is dat de volgende alinea's van artikel 31, li, van kracht 

blijven. 

A_nT. 6. 

Op bladzijde 6 van clc Memorie van Toelichting zegt de l\linister, dal hij 
instemt met het cijfer der in het wetsontwerp voorziene verhoogingen, op 
nadrukkelijke uoorumarde dat de toekenning der verltoogitigen een onafge­ 
broken spoorslag wezen in de beroepsbezigheden. 

ln beginsel heeft de Bijzondere Commi-sie zich aangesloten bij de verkla­ 
ringen Yan den Minister. 

De Commissie is niettemin van oordeel, dal men door een wetstekst niet 
verder mag gaan dan hel nagestreefde doel. Dat is het geval mor sommige bepa­ 
lingvn, zooals zij door artikel 6 zijn voorgesteld. Na langdurige beraadslaging 
heeft de Bijzondere Commissie beslist: voor artikel 6 den volgenden lekst voor 
te stellen : 

(( ART. 6. 

11 De volgende bepalingen worden in artikel 51, na Iitlera B, opgenomen : 

» Bhi$. Vanaf het ù, 11:erkiw1 treden run deze uiet , worden d,, verhoo.fJù1grm 
)) alleen clan verleend toanneer -zij zijn rerdinu! wegens diensten boren het 
» gemiddelde. Hebben daarop geen aanspruuk, de oudonoijzers en de ouder­ 
» 1nij::.r'J"i'Ssr•n vau een kr•1w<'l~jk siecht gedrag of die, welke mochten nalaten 
)) '"m hunue plichten te voldoen, zooals ::.ij door de wet of de reglementen 
,, zijn omschreren. 

1, B1c'. De schooldienst omcut, builen den dienst run lu•l eigenlijk ouder­ 
>1 wijs, den dienst van deelneming atm de IOC!/<'roeyt!e schooùcerkc», zoouls 
» zi] bij kmiinklijk besluit worden omschreven. » 

ART. 7. 

Hel nrl ikel 7 z<•gt dat de wcddcverhoo~in~ word I roorge.';fe/d door de 
hcvoPgde overheid. 

De wl'ddevnhoogiPg zou dus voor den onderwijzer gee11 reclü meer daar­ 
stellen. maar ccnc b1•loo11iny. 

Een lied ni.uw hc~in~el wordt hier gch11ldi1_YI \\ nar hij d1• Bijzondere 
Cou.missie zich ni<·! lie, fl kunnen aansluiten. 

Eerstens'. wunrorn zou men bel recht op verhoogingon »llccn :,a11 11c 011dcr- 
t 
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wijzers ontzeggen, dan wanneer zulks aan geen enkele andere reeks van 
ambtenaren toegepast wordt? 

- _Tweedens: cc de bevoegde overheid » is onvolledig in den tekst bepaald : 
Wie is hier de bevoegde overheid? Is het de cc gemeente-overheid » of het 
schoolbestuur? Is hel de i nspectleP Zijn het beide? 
Ten derde - en dit is de grootc opwerping - deze nieuwe bepaling welke 

zegt dat de verhooging moet voorgesteld worden b.v. door de gemeenteover­ 
heid, kan aanleiding geven tot zeer vele en betreurenswaardige misbruiken. 

ln de veronderstelling dat het gemccu tcbestuur in meerderheid leden 
bevallen zou welke niet <le politieke overtuiging deelen van den onderwijzer 
bijvoorbeeld ten gevolge eener .gemecntcverkiezing, hoc zou het niet te vreezen 
zijn dat redenen zouden gczocllt worden om de verhoogingeo van den onder­ 
wijzer niet voor te stellen? 

Is het waarlijk niet wenschelijk dat de onderwijzer zoovccl mogelijk van 
allen politieken invloed zon geyrijwaarcl blijven? 

De speciale commissie was dus de meerring toegedaan dat het redu op 
verhoogingen gelijk zij in de bestaande met voorzien zijn, moeten behouden· 
klijven voor al de onderwijzers die liun pliclü doen naar de bepalingen van 
artikel 6 dezer wet. l 
Wie zijn plicht niet doel, moet natuurlijk gestraft worden. Zijne verhoo- 

gingen moeten als bestraffing kunnen ~CWt•izerd worden. 
Maar juist het artikel 5l littera C der organlcke wet, wapent tie overheid om 

de verhoogingen in die voorwaarden te weigeren. 
De Bijzondere Commissie was dan ook van mcening dat den voorgestclden 

tekst van artikel 7 kon weggelaten worden. 
Nochtans sprak zij ook den wensch uit dat aan den heer .\Jinisler, om zware 

redenen, de macht zou worden verleend reclüsireeks verhoogir.gen le kunnen 
weigeren. 

Ten einde die macht aan den heer Minister toc h• kennen stelt de Bijzondere 
Commissie voor artikel 7 als volgl op te stellen : 

(( ART. 7. 

1> De volgende bepaling wordt in artikel 51, littera C opgenomen na de 
» woorden: <c dat de periodieke u.:edt.ler:erhoogiuy yeheel of gedeeltelYk niet 
» dient te uiorden verleend ». 

>> Echter kan de bevoegde 1llinister, om qewichtiy11 redenen, rechtstreeks 
1> verklaren dat de verhooqinqen, voorzien bij artikel 4 dezer wet, dienen te 
» worden geweigerd ». 

ART, 8. 

Om de redenen aangehaald bij de bespreking ,a11 artikelen '2 en 4, stelt de 
Bijzondere Commissie voor, de aunvangswedde en de verhoogiugen der bewaar­ 
schoolondetw(ïzeressen - welke geen diploma van loqere onderwijzeres 
be:;itt,m -, le wijzigen, 
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Ziehier de vergelijkende label tusschcn het Rrgecringsvoorstel en dat van de 
Bijzondere Commissie. 

A. - Regeeringsvoorstel. 

Aanvangswcdde : 5;600 frank. 

VEt\llOOGINGEN: 

~ jaarlij kschc . van 150 frank, zij 1~0 frank na ~ dienstjaren. 
~ tweejaarlijksche . ;· id. HW id. i ;jl) id: 10 id. 

' 
li driejaarlijksche . id. mu id. 600 id. 1'.2 id. 

{ laatste verhooging op 
het 30° dienstjaar . id. 300 id. 300 id. 5 id. 

2,400 frank na 30 dienstjaren. 

Aanvangswedde. 
Vcrhoogingen . 

5,600 frank. 
2/~00 id. 

Zij. . ..... 6,000 frank maximum na 30 dienstjaren. 

n. - Voorstel der bijzondere commissie. 

Aanvangsjuarwcdde : 3,300 frank. 

V EllllOOGl!liG-EN. 

i O jaarlijksche van Hm frank, zij I J500 frank na lO dien-tjaren. 
10 id. 100 id. zij f ,000 id. IO id. 
10 id. 80 id. zij 800 id. iO id. 

Zij . . 3,300 frank na 30 id. 

Aanvangswedde . 
Verhoogingen 

Zij. 

3,300 frank. 
5,300 frank. 
-- 

6,600 frank maximum na 30 dienstjaren. 

Dientengevolge stelt de bijzondere commissie voor de volgende wijzigingen 
aan artikel 8 loc le brengen : _ 

f O 3,600 frank te vervangen door 5,100 frank; 
2° Lid 16 van ditzelfde artikel wo~il gewijzigd als volgt: 

« De oudenoijseressc» du bewaarscholen, zoo zU in bezit zijn 1J,an /,;et 
dt)1loma Nm lagere rmdenvijures of van regentes, hebben recht ~P. de 
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VPrlwo_qi119en ooorrien b~j artikel 4, lit. A en IJ, dezer uiot, dat van toepas­ 
sin!J is 01, de wereldlijke· omlt!rwijzers en ondenoijzeressen en op de 
onqelnucde in .<Jeml'e11sdwp tonende onderwijzers en onderwijzeressen. 

>, indien ::.ij sier hl» i11 he zit zijn van het uekwaamlwidsyetuigsc!tri(I voor· 
het ambt mm ondcrwijzr•res cencr beuxuirsckool of indien zij daarvan zijn 
ontslttfJCli l.rachtens alinea 8 tan dit artikel, icordt het bedrag der »erhoo­ 
gingen rostçesteid als 1:0/91 : 

» Tien jaarlijksche ver!WO!Jin.r;en van l !JO frank, tien [aarlijkscho 
nerhooçiuçen »an l 00 [ranl: en tien [aarlijlcsclu. ver!wo.9i11gen ?Jau 80 [rant: 
ten beloope Nui de nood(IJe som om rie twnvan,r;swedde NUI 3,300 [rnnl«, 
voorzien lnj artikel 8, lid 7, deur uiet, tol 1cijz.igi11g »an artikel 33, lid 16, 
der uiet Lot regeling van !tet la,r;e1· onderwijs, te verlwog('n met 3,300 frank. 

A1n. 9. 

De Commissie neemt den voorgcslcldcn lekst aan. 

ART. 10. 

Bij artikel 10 stelt de Rrgccring voor, een nieuw artikel in te lasschcn na 
artikel '26 van de schoolwet. 

De Minister van Wetenschappen .cn Kunsten schijnt mm de onderwijzers der 
aangenomen 'en aanneembare scholen een statuut te willen verleenen NI inzon­ 
derheid meer vastheid aan hunne betrekking Ic willen geven. Men moet hem cr 
dankbaar om zijn. · 

Doch de Hegeering schijnt uit het oog Ic hebben verloren dat, wat de 
ynneenfeonclenvfzers hel reft, dit arti kei gt>en n•élt'n van bestaan heeft, tenzij 
hij wil beletten dal de onderwijzers in werkstaking gaan 
Tegen dl'ze gcdaclilc heeft een lid van de Bijzóndcrc Commissie vezet aangc­ 

tcek-nd. 
De eerste volzin is in t1•genspraak lwt vasrhcidsbegrip der bi-trekking van 

g(•mr-cntcondcrwijzer; de t wecdc en de tierde z iin in uitdrukkelijke tvgenspraak 
mei de slotalinea van a~tikel ;if,, welke niet ingetrokken is; deze alinea luidt: 
" De 011tsla9,ieme11de oncfrrwijzer i., er tor; yehrmden ter bcschikkinq van hêt 
qemeenlebe8tu11r le blijven qe.iuresule ten hooqsle eene maand, te rekenen van 
hel uulienm van zUn ontslus], >) 

Yoorzeker, heeft de !\Jinhter den plicht le zorgen voor de belangen van het 
onderwijs, welke l'ÙÓr de persoonlijke belangen van lu-t onderwijzend perse­ 
ncel moeten g;1an; doch <le "clgevpr heeft. niet het recht, de toekomst van den 
onder wijz. r Ic stremmen en hem, Ic liclrtlen namelijk, een voordeeligcre 
belrekk iug te aanvaarden (b. r. van schoolhoofd), welke onverwacht zou open­ 
vallen en waarvan hij zou moelen afzcn, bij aLlic11 de , oor;,;rstclde bepaling 
in den wetstekst werd opgenomen. 

A11derzijds is l'i' .fil het 'Qe lid van hel voorgestelde artikel 2(ibis sprake van 
de nfsl<"lli11g, Dit punt werd reeds gcrcg('ld bij artikel '2;5, wat de ;-;crn1'1·nll'on-, 
derwijzrrs betreft. De minister spreekt vun c1 el/ic tuclustra] die af'slcllin_g mee-­ 
debrengen kan, >> 
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Zijn cr nog andere straffen buiten de afstelling zelve, welke cle afstelling 
kunnen medehreugeu P Ik denk het. niet. Eindelijk, ai-li kei 261115 strekt en toe, 
ccne nieuwigheid in le voeren : het recht voor den onderwijzer, die hel voor­ 
werp eenen tuchtstraf is, zijne verdediging te doen voordragen voor de 
beraadslagende lichamen die over hem moelen uitspraak doen. Wij kunnen 
deun maatregel slechts toejuichen. 
Ik meen nochtans, dat het, om wille der klaarheid van de wetsteksten, 

heter ware het statuut van dl' gemeenteonderwijzer en dat van zijne collcgas 
der aangenomen en aanneembare scholen te regelen in verschillende artikelen; 
Deze statuten zijn grondig verschillend. 

Wat de aangenomen en aanneembare scholen betreft, moet dit statuut 
worden bepaald in onderling overleg met den Slaat - die de onderwijzers 
betaalt - en de bevoegde overheden. · 

Om al deze beweegredenen, en in af wachting dal deze statuten eerlang 
kunnen tot stand komen, heeft de Commissie bij meerderheid van haren leden 
beslist, voorloopig de intrekking van hel onderlun·ig artikel 10 le vragen. 

ART. H. 

Artikel f ( handelt over de hPri11ricltti11g "an hel schooltoezicht. ln hel eerste 
lid van dit artikel komt e1•nc leemte voor : sedert H) Il> behoort tol hel opzie­ 
nerskorps van 1>11s lager onderwijs een aiqemecne opziener, zoouls in dit van 
het middelbaar onderwijs, van het beroepsonderwijs en van hel landbouw­ 
onderwijs. 

Scdel'l langen tijd was hel noorlige gl'blckendhcid een ambtenaar aan te 
stellen, die tic werking van meer dan honderd opzieners van het lager onder­ 
wijs zou samen ordenen en nagaan. Uc wel moet hem niet over 't hoofd zien; 
zij moet hem het ncodige gezag schenken. 
Een lid stelde voor, aan hel eerste lid een volzin Loe Le voegen, luidende: 
<• Een «lqemeen opzi('}1er (zoo noodig, een voor het Vlsamschc en een voor 

het \\'nabchc grdc1·ltc) oeieu! toezicht op en bre11yt samen ordeniny in de wer­ 
kiuf/ nrn 9ansclt lie! opsieuerskarps. 1/~j bezoekt de scholen en uioont de 
kuntonnole conjerentiën bij, wmrncet· hij lie! noodzakelijk acht. » 

De )Jinislcr heeft aan de Bijzondere Commissie verklaard dat de Algemeene 
Schoolopziener vauzell « de controle lwcft over de wcrkiu; van hel personeel 
der Inspectie en deze werking regelt. » Uij de behandeling zal hij zich in dien 
zin verklaren ; hij is vau oordeel dal, onder deze omstandigheden, de voor­ 
gestelde tekst overbodig is. De Bijzondere Commissie is lol deze zienswijze 
toegetreden. 

ÀRT. f 2. 

De Speciale Commissie heeft de vrees uituedrukt ebt liet betalen door den 
Staat van de gemeenlelijke bestuurders, waarvan sprank is in dit artikel, voor 
gevolg hebben zal dat in te veel gemeenten d-zc niet volstrekt onmisbare 
hedicningcn zullen geschapen worden, Dil is des le meer onnoodig duur deze 
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plaatsen dikwijls u double emploi » vormen met deze van " gemeenlelijken 
schoolopziener », welke door. de gemeenten zelf betaald worden. 

Dientengevolge stelt de Speciale Commissie de afscJ1alllng voor van artikel j 2 
met 6 stemmen tegen 5. 

AnT. 13. 

De Speciale Commissie sluit zich aan bij den lekst der Regeering. 

AnT. 14. 

De Speciale Commissie steil \'OOr te zeggen : cc Deze wet treedt in werking 
vanaf l .Mei 19 20 >,. 

NIEUWE BEPALINGEN. 

Oc Bijzondere Commissie steil mor, twee nieuwe bepalingen in het wets­ 
ontwerp der Hegrcring op ie nemen de eerste betrekkelijk de familievngoeding, 
de 'J.e betrekkelijk het lellen der dienstjaren voor de onderwijzers-oudst rijders. 

ART. 2. 

Artikel ~W, [iltéra 5° der organieke schoolwet kent eene familievergoeding 
toe van 100 frank per jaar voor elk minderjarig kind ten laste van een 
gehuwde onderwijzeres of van een weduwnaar of weduwe. 

De Bijzondere Commissie stelt voor deze Iaruilievergocding te brengen op 
fr. 182.50 per jaar (fr. 0.~0 per dag) : 

!0 0111 aldus de talrijke ondvrwijzersfumilièrs aan te moedigen; 
2° Om aldus de onderwijzers in zake Iurnilievergoeding ~elijk le stellen met 

de andere openburc uu.btenurcn, hedienden en werklieden die ook eene 
vergoeding van fr. t8'2,;,U per kind en per jaar ontvangen zullen.• 

ART. 4. 

Hrt artikel 51, 4° lid, littera b dvr schoolwet voorziet reeds zekere bepalin­ 
gen ren voordeele der onderwijzers oud-strijders. 
Zij zijn van een dubbelen aard : 
Jo a) De diensten door Je onderwijzers bewezen in de verbondene legers; 

b) de diensten in de belgische of ;,;ealliecrdc scholen bewezen door de uitge­ 
wvken onderwijzers tellen voor de berekening der dienstjaren mede. 

~ .. De diensttijd die recht geeft or front-chevrons ; Je tijd van werkelijk 
gcvan~cnscliap; de lij·I ~e<lurende dewelke de civiele onderwijzers ontvoerd 
of geinlerncel'<l waren tellen dubbel in tie berekening der dienstjaren mede. 
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De Bijzondere Commissie stelt voor : 
Aan n' t O toe te voegen : « Tellen enke! voor het berekenen der dienstjaren : 

» a) de diensten door de soldaten-onderwijzers bewezen in de scholen der bel­ 
,> gische of geallieënle legers; de jaren gedurende dewelke de onderwijzers 
)) door overmacht beid waren hun ambt uit te oefenen; >> 

Aan nr 2 : (tellen dubbel in de berekening der dienstjaren): 
1e Oc tijd gedurende welken de gemobiliseerde onderwijzers of onder­ 

" wijzers-oorlogsvrijwilligers wegens 'zichten, verwondigen of verminkingen 
>) in het leger opgedaan, in de onmogelijkheid waren frontchevrons te 
• bekomen ; >> 

. Wij neemcn dat deze toevoegingen geheel gewettigd zijn. Zij zijn ten andere 
overgenomen uit het wetsvoorstel ~Iarck-Buyl. 

De Commissie heeft het ontwerp - aldus gewijzigd - aangenomen en zet 
de Kamer aan het goed te keuren. 

De Verslaggever, 
HENDRIK HEYMAN. 

De Voorzitter, 
A. ~IECHELYNCK. 
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VERGELIJKING VAN BEIDE VOORSTELLEN. 

DESTRÉE. MARCK-Il.UYL. 

I. - Gelijkstelling van kunne. 

Dij artikel t als begi'nsel aangeno- Bij elk artikel herhaald : aanvangs- 
men. wedde, vergoedingen, aanvangsverboo- 

i gingen. 

II. - Aanvangswedde. 

W ereld lijken : 
' Onderwijzers, onderwijze­ 

ressen, ·gediploméerde 
bcwaarschool-ondcrw ij­ 
zeressen van den lage- 
ren graad. 

Voor de niet gediplomeer­ 
de bewaarschool-onder­ 
wijzeressen van den 
lageren graad. 

4,800 

3,600 

KloosteTlingen : 
Een half der wereldlij ken. 

Wereldlülœn : 

Onderwijzers, onderwijze­ 
resscn, gediplomeel'<le 
bewaarschool-onderwij­ 
zeressen van den lage­ 
ren graad. 

Voor de niet gediplomeer­ 
de bewaarschool-onder­ 
wijzeressen van den 
lageren graad. 

4,509 

' 3,600 1 

Ktooetcrlinqe» : 
Naar den grondslag van ·13 Novem­ 

ber t9HJ, te weten : 6/10 van de 
jaarwedde der wereldlijken. 

III. - Periodische vernoog ingeu. 

Wereldlüke : 

a) Gediplomeerde lagere en bewaar­ 
school onderwijzeressen van den !age­ 
ren graad : 
5 jaarlijksche van 200 . fr. 1,000 
5 tweejaarlijksche van 200. 
4 driejaarlijksche van 200 . 
1 laatste van 400 

TOTAAL 

na 30 jaren dienst. 
• fr. 

1,000 
800 

400 

Wereldlijken : 
a) gediplomeerde la_gere en bewaar­ 

school onderwijzeressen van den lage­ 
geren graad : 
20 jaarlijksche van 200. fr. 4,000 
5 jaarlijksche van 300. · 

TOTAAL 

1,500 

. 6,500 
in stede van ó,000 vermeld in het ont- 

3,200 j werp, na 25 jaren dienst. 
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ln de veronderstelling dat <le onderwijzen op 20 jarigen leeftijd is begonnen, 
zal hij zijn muxima hebben : 

Na 30 jaren dienst op 50 jaar 
8,000 frank. 

Wereld/ijken : 

Na 25 jaren dienst op M.> jaar 
9,500 of 9,000 frank. 

Wereldlijken : 

1,) Niet gediplomeerde bewaarschool-, b) Niet gediplomeerde bewaarschool­ 
onderwijzeressc van den lagcren grnad : onderwijzeresse van den h1geren graad : 

5 jaarlijksche van ·150. fr. 
5 tweejaarlijksche van t50 
4 driejaarlijchc van 150 
1 laatste. 

750 
750 
600 l 5,500 l 8,600 

3.600 + of = of 
300 '5,000 9,100 

Zooals bien boven : 

Na HO jaren dienst. . fr. 2,400 

IV. - Huishuurvergoeding. 

Zooals vroeger. 
(Wet van 13 November 1919.) 

Wereldlijken : 1 Wereldlijken : 

Gemeenten van 5,000in- 
woners . . . fr. 200 1.00 

Gemeenten van f>,O0l Lot Gemeenten van '25,000 
/10,000 inwoners . 300 600 inwoners . . f'r.· IJ-00 800 

Gemeenten van lt0,00·1 Gemeenten van 25,001 
tot 100,000 inwoners. t>OO 800 Lot '100,000 inwoners ~00 t ,200 

Gemeenten van boven Gemeenten van boven 
100,000 inwoners vOO 1,000 ·l00,000 inwoners . 750 1,500 

HET DUBBEL aan de schoolhoofden 
(onderwijzers en onderwijzeressen). 

Aan de gehuwde onderwijzers. 

Kloosterlingen : 

Het dubbel alleen aan de schoolhoof­ 
den. 

Niets aan Je anderen. 

HET DUBBEL aan de schoolhoofden 
(onderwijzers en onderwijzeressen) en 
gehuwde onderwijzers en onderwijze­ 
ressen. De huurwaarde wordt, in voor­ 
komend geval, afgetrokken van de huis­ 
huurvergoeding. 

J(loostertingen : 

Naar het bedrag van -13 November 
1919. 

Dat is, eene enkele vergoeding voor 
het schoolhoofd, niets voor de anderen. 
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V. - Vergoedingen voor Getingschriften. 

Het maximum wordt gchracht van l Zooals noegcr ( 100 fr. maximum). 
100 tol 800 frank .. 

VI: - Gezinsvergoeding. 

100 (of 182.50) per minder­ 
j:arig kind dat ten Jaste komt. 

300 fr. pe1· minderjarig kind dat 
ten las le komt. 

100 fr. per bloedverwant in op­ 
gaande linie, die ten laste komt. 

vn. - Duurtebijslag. 

Wereldlijken : 600 frank. 
Klooüerlinqe» : 300 frank. 

Niets. 
Id. 

VIII . .,..,. Vergoeding aan den bestuurder. 

J.Yerddf;jkeu : 
iOO fr. per klasse. 

met 200 fr. minimum. 
en 600 r-. maximum. 

/(lonsterlinyen : 
Dubbele vergoeding 

aan het schoolhoofd; 
aan dl\ anderen niets. 

Niets. 
Zooals vroeger. 

IX. Terugwerkende kracht, 
.. 
Gcenc terugwerkende kracht. 1 '1~ Januari 1920. 



(-1) CN'~l- 

Lol ulatllt- Prtill dt lel. 

A••· !!3. 

Des bourses spéciales d'études, Il 
charge de l'État, pourront ,lire accor­ 
dées, à partir de leur qm1torzième 
année. aóx. enfaiits d'instituteurs qui 
rre11ucntcnt ou qui se disposent à fré­ 
quenter les écoles normales ·de l'Etat ou 
les école, normales agréées. 

Voir article 10. 

w un r,. THIi ,,.,_ par la Ctm■ININ, i THIi d11r de C.mmlale vNfl'IIIW 

AancLK PlDRI\, E1111n HTIUL. 

L'alinéa J• de l'article 23 de la loi liet ecrite lid van artikel 23 der w<I 
organique de l'e,ueigncmc,it primaire tot regeling van liet (ager cn1denuij1 
ut rédigé comme ,uit : wordt gewij,igd al, volgt : 

,. Lu 1116,idu que l'État accorde an- ;, De t0</a9cn, door den Staal eV. 
,mcl/emcnt a11z commune, et auz direc- · 11 jaar uerlcc11d mm de gcmetrttcn en 
tiom de, école, adoptable, pour le .10µ- " aa,1. de be,turen der aanneembare 
lien, re,pu1ivement du écolu primaire, " ,cho/cn tot 011dcr1teum'11g,. ond~ 
commu11alc, e/ · ado1>1tu <I du kolu • 1eheide11/ijk, "°n de lagere gemce,1tc• 
primaire, adoptablu, ,ont éqr,ivalent, • 1cholcn, aangenomet1 ,chole,i e,i aan-. 
auz traitement, du per1onncl e111ei- » necm6are acl,olen, bedragen tvetiotel 
graant, qui ,ont lu mlmu pour le, » .at, de jnanvedden \lalt het onder• 
in,/ituleur, cl lu ;,.,1i1utricu, ,. cal- . • wij:end pcr1"ontel, die gelijk .Jj11 
eu/nat á'aprù k 6ar8me miRÎmNm étq/ » voor rie ondenu,ji,eri en voor tk 
6/i par lu artic/ci 29, 90 el 31 tl Cl!'II· • 011derwij:erwe11; iij worden. btre­ 
prenne11t m 01dre lü indemftiiá de , kerul ",aart den fflinimum-roo,ter, ~- 

- dirtetion prévue, à l'article 82 dt la: » 1milld bij de orti/u,/en 29, so el 31, 
,,,....,.,, loi, Ce, ,uh,idu IIOIII /Îfl'.U.· ·»· cnbegrijpn doa,........,. dt 6nt■llr• 
111e111udlemen~- el di....,,mmt •• "'9/U • •ergattli"'"' 1100ni<11 6ij ••tiáJ-/12 
da IMfllM'à d■ I"''°"""• • • deu,r ""''· Die loá•ffll _,,,,. ,. • .,._ 

. • tûlijh -.,. .....u.i...,.. Uli hie-Ik_ 
., • /,dm - 1te1,,.,...,,._ llilNNald. -•. 
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Lel ••••elle, 
l,•I at:hU!IJI',• 

PnJtil .t' l•I, 

Au. !6, 

Le gouvernemenl esl nulorisó à cons­ 
tituer pour les écolCS communales un 
ou plusieurs conseils d'appel dont l'or­ 

. ganisation cl ln compétence, en matière 
disciplinaire, seront réglés pn1• arrèló 
royal. 

Les écoles adoptées et adeptables, 
dcsscnics en tout ou en partie p'nr des 
agents autres que ceux vis~ à l'or­ 
ticlo 30, littern D, doivent établir un 
ou plusie~rs conseils d'appel, 

La compétence de ces conseils et Ic 
mode de nomination de leurs membres 
sont réglés par l'acte q~i Jes institue, 

Au. 17. 

L'ornq11'unc place d'insliluleur com­ 
munal devient vacante, Ic collège èche­ 
vinll' désigne dnns la quinzaine un 
intérimaire. L.e conseil communal pour­ 
voit dans un délai de trois mois à ln 
nomination d'un titulaire iléflnltif, 

An. ~8. 

L'iostilutcur en chef d'une école d9 
deus ou plusieurs ct~sscs doit. être choi­ 
si parmi les membres du personnel 
enseignant comptant nu moins cinq 
années de services, Nénnmoins l'insti­ 
totenr d'une école d'une seul classe 
pourra être maintenu -ecmmc chef 
d'école, All!' devoir justifier de cinq 
années de services, si I'aecreissemem du 
nombre deaes élèvcs nécessite la noml­ 
n1lion d'un ou plusieurs instituteurs. 

ARTICLB PIIIDflBII, 

Un article nouveau est lnséré dans fa 
loi organique de l'instruction primaire 
à Ja suite de l'article 28. 

Cet article est ainsi conçu :, 

Aar. !gb •• , - Le traitement ci-après 
fixé est le même pour Jes instituteurs cl 
les institutrices. 

;, w •••• 11!\'W•rp, TH •••••••• , ·•• Ja C•••INle■, 

En,n l)n1UL, 

Een nieuw :lrtikcilwonlt in de wet lól 
regeling van hel lagr.l( onderwijs achter­ 
àan artikel 28 opgc ' mien. 
Dit artikel luidt· o , volgt : 

ART, ~ghi,. - De!ihicma vtstgestcldc 
wedde geldt voor ottderwij,bresscn ale 
voor ondcrwijzcra. 

Le conseil communal'fixc Ic traite­ 
menl des instituteurs communnux qni 
eomprendra nécessniremcnt ; 
t• Un traitement de hase de 3,000 

francs pour les instituteurs et de 2,0QO 
francs pour les institutrices ; 
i• Une indemnité de rèsideneo fixée 

comme suit pour les unsët les autres : 
Dans les communes de ö,000 hnbltants 

et moins . • . • . fr. 200 • 
Dans les communes de ö,001 

à 40,000 habltants , . . ano » 
Dans les communesdc'.t0,001 

·à Hl0,000 habitant; • . 400 » 
Dans les communes de plu, 

100,000 habitants , • . MO u 
Cette indemnité sera doublée : 
a) Pour les instituteurs mariés ainsi 

..:ue les venfs et les \'CU\'C!i avec un eu 
plusieurs enfants ; - 

b) Pour les chefs d'école, 
Les communes sont clnssécs d'llprèe 

la population de droWrconstn(éc 1rnr le 
dernier recensement déccnnl: 
Le Roi peut, Ic conseil communal et 

la députation permanente entendus, dé­ 
cider que Jes communes, taisant portie 
d'une ngglomérnlion, ouqni se trouvent 
dans des situniions économiques sp,C­ 
ciales, seront, pour la fixation de l in- • 
demnité de résidence; classées dnns une 
caiélJorie supérieure, 

N ont pas droit • l'indemnité de ré­ 
sidence les Instituteurs cl les institu­ 
trices qui ont la jouissance ,d'un loge­ 
ment scolaire. · · 
Lorsque Ic .mari cl Ja femme son; 

attachês à une école de ln même com­ 
mune, ils no peuvent prétendrequ'à un 
seul logement et â une seule indemnité 
simple.ile résldeace ; ou~ nne indemnité 
double cl :\ une indemnité simple ,Je 
rêsidencc. 
a• Une indemnité fnmilialc de 100 

francs par enfant mineur à chnrgc des 
instituteurs ou institutrices mariés, 
veufs ou veuves est duc à partir du 
f" jnnviorJ'ou du I" juillet suivan! ,ht 
naissance. c"'il'cnfnnt; elle n'est plua 
du I" juillet sulvant Ic décès de l'enfant, 
Ja date de sn mojorité 011 celle à laqnello 
li cesse d'être n la cliorgc ile ces parcnL,. 
Toutefois, clic ne pourm être cumulèe 
avec une indemnité familiale dont 
jouirait le conjoint, Si celle-ei était in­ 
t!tieure à 100 froncs, la ditfüènce, 
!lt!llle, oerait aa:onlée au béneflcialre. 

Leo quil!Hlllion• da « ootio-inolltu­ 
lm • l!t d~ • MOUS-lnalltultl~ J itlNI 
l'ff'pplliltel!IJ, 

A>T. ~. 

L'article 20, l•, de la loi organi~ue 
de l'instruction primnire est mod11ié 
comme suit: 

t• Un traitement de base de 4,800 
rrnncs. 

-•~!i••···· 
Aa-(.!. 

Artikel 20, t•, der wet tot regeling 
~n hel loger onJèrwljs wordt ,gcwij, 
141d als ,·olgl : , 

I' Ecnc aanrangswedde van ~.800 
frank. 

Au !2° du mèllle nlinén, Jes mots : 1 'Bij n' 2(1 van hefieifde lid worden de 
<< po~r les uns ct'les autres », sont sup- woorden 1< voor beiden » weggelaten. 
!)l'lllli::I, 

A,r. 2. ART, 2. 
Comme ci-contre sauf à subs-1 Zooals hiernevens, mits'4,800 

tituer 4,500 à 4,800 francs: , wordt vervang11n door4,5()(). 

8" Une imlcmuité familiale del 3• /!tue gc:.i1uvc1·gocdil1y vnn 
fr. 182, 50 • I'"'' enfan; millcur à (1•, 182.50 11001· cl/; mimlc,:jariy kiJHI 
charge, etc, lffl laatc, .cN:. 
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IAI ••li.elle. 

ART.30. 

Â, Le traitement des membres tl■
personnel cnscignnnl des écoles adop­ 
téos rist it ln charge des communes, 
JJ. Le unitcment des membres du 

personnel enseignant des écoles ndop­ 
tablcs est i. la charge des directions de 

ccsc~•s~ir fa réserve formulée au lit­ 
torn n ci-après, cc traitement ne 11&at, 
si les agents sont diplômés ou dispcn..­ 
de I'examën, élrc inférieur· aux laa·x 
résultant des articles 20 cl 31. 
/), Le unitemcnt de hase des institu­ 

teurs non marlès, vivant en commun 
clos écoles mloptécs et adcptables est 
fixe it 1,800 fmncs llOtlr les hommes et 
:\ l ,400 frnnc:1 110111· les femmes; l'in­ 
demnltê de rèshleneë n'est duc qu":m 
chef .d'école; elle est calculée rl'upràs 
les bases élnblics à l'enielc 111·tc4<lenl 
pour les lnstituteurs communaux. 

Lu commune est tenue d'allouœ 
annueltiuncnt i1 toute· école adoptée ilu. 
somme suûlsnnte pour payer les foo~ 
ni turcs classiques dca enfnnts qui, R)'ant 
th'oil à l'lnstruetion gl'nluit1, sont adn• 
duns celle école. 

Ant. 'lit. 

A. L'instituteur a droit à dix augma■• 
talions annuelles de 100 francs, suivict 
de tlix nugmculntions . hienunles de 
150 francs, jmiCJti'i) concurrence de la 
somme nècessntre pour majorer de 
2,üOO francs Ic minimum lëgal-prèvu 
à I'artiele ~O. 

Pour les instiuurlccs Ic tnux de ces 
nngmcntutiens est fixé respeetiremcnt 
1, 80 francs cl t 20 francs jns~n•• concur­ 
rence de sa somme nécessaire pour 
Pour les instituteurs non mariés l'Î· 

vant en commun, le taux de ces &lJi •. 
mcntnüons de traitement est réduit" à 
60 Irones pour les hommes cl 40 franc, 
pour les femmes, de manière à majorer 
inspectivemenl de 1,200 francs et da 
800 francs .les minima légaux prévu à 
l'article HO. 

Ces augmentations prennent con.ri 
au :l't [snvler-de chaque annN. 

ÁRT. 8. 

L'nrticle 80 1' est modifié comme 
suit: 

D. Le traitement de hase des institu­ 
leurs non mariés, vlvant-en commun, des 
écoles adoptées cl· ndoptnbles est flxô :1 
2,A:00 francs i l'indemnité de résidence 
n'est du~ qu'au chef d'èecle ; elle est 
calculée d'après les bases établies à l'ar­ 
liclc précédenJ pour les iustituteurs 
commnnnux. 

ART, "· 

L'article -31 il est. modifié comme 
suil: 

l.e t.rnitcmcnt de hnsc sera nu~mcnté 
11t'lriodiqi1c1ncnt dans la mesure suivante r 

a) Pour · les institutcure lercs, de 
11110.lorlc nugmcnlolions de 200 francs, 
soit snccesslvemeut einq annuelles, einq 
biennales et queue trlennnlcs, suivies 
d'une nugmcntolion flnnlc de ~00 frnncs 
après trente années de serviccs ; 

'l'l'dM■IW•••· Te1ko /•"••-' pa, I• <"•••1--1••• 

--:i 

A•r,!I 

Artikel 30 /J ivo(III gewijzigd ois 
volgt : 

D. De o.am·angswcilde der i~ gemeen­ 
schnp levende ongchilwdc ondcrwijzc,,. 
vnn de aangenomen en aancembure 
scholen wordt bcpo~I~ op 2,/400 frnnk; 
de huishuurvergoct.liOg is :11leen aan 
hel sehoolhoofd verschuldigd; zij wordt 
berekend naar de grnndslagen, hij het 
vorig artike! vastgesleld voor de go­ 
mcenlcond.crwijzcl'S. 

A,i:. lt 
Artikel 31 A w~hlt gc1vijzigd al, . 

volgt : 
De annvongswe<l~i,' ,vortlt periodiek 

op de volgende wijzq ,vcrmccrdct·d : 
a) Voor de wcrçl<l!iîlce ondcni•ijzcrs, 

met veertien ,·erhoogil1gen,1m200frnnk 
d. i. opvolgcnlijlc vili jnal'lijkschc, vijf 
twccjnorlijkschc en \'i~!- dricja:i'rlij~sche, 
met eene eirnlverhookmg van 400 frank 
nn dertig jaren diens\r · · 

b) Pour les Instituteurs non mariés, /,) Voor de in l!'illeenscho11 levende 
vivant en commun, des mêmes augmen- ongehuwde on<lerwiJiera, de helft der- 
tations, réduites de moitlé, zeilde vcrhoogingen. ·- 

Ces au11mcnlnlions prennent cours Deze verhooginl!"rt•ijn vc™>huldiad 
au 1• janvier de chaque année, vanaf t J-nuari van eik 1'"· 

Anr, 3. A••• S. 
Comme ci-contre sauf à rem- 1 Zoo als hiernevens, mits 2,400 

placer2,400frnnespar2,250rrnncs. frank wordt vervangen dool' 
2,250 frank. 

IAI ae...Ue. ...,.._ .•.... 
..••... 

THte. '"pt,96 •• , la <'•••INh■. 

An, 4. 

__ L'article 31 .-1 csl modiflé comme Arlikcl 31 A wordl gewijzigd tl, 
süit : .volgt·: , 

Le trnltement de bnsc scm auGrnentó Do aanvangswcdde wordt periodiek 
p6rio,1lc1ue111cnldniu1 ln mesure suivante ; O(\ de volgende wijze vermeerderd : 

a) Pour les lnstluneurs ctùrsliWtricc, a) Voor de wereldlijke onderwijzers 
lalcs, de d,:r; augmcutations annuelles eu 011dcrwjj1crcuc11, mel lieu. jaarli~k• 
de '200 francs ; de rU.x: ar1ymc11tations schc verhoogingcn vnn 200 frank, ·11en 
ammcf~cs de 150 franc, et de dl» O!l!J· jaar~ijkscfw rc~/woyiuycu 11~11. !50 frank 
mc11latwus ammeltes de 100 frm1cs pis• ·en tien .,nar/11/i&clie vcrhotJ!]lll!JCU van 
q11'à co11c111·rc11cc de la ,ommc 11ccc,- fOO(rauktotdattvordtbcrcikt dc11oodig~ 
,a;rc 7io11r majorer de 4,500 ffa11c1 Ic ,om om de aa,iv1mg11vecldc lJ~tt_ 4,fj(j(} 
traiteme11t de b111c·de 4,fiOO(r.nic, pré• (ronk, voorzien. bij aflik~/~'- · 
vu_ à tarticle 2, § 1 de cette loi, ~~li- wet tot wij::igii - 
f.0111 l'article 2fJ. § 1 de la loi orum1iq11c wet tol rcuclin. • 
de /.'i1utructio11 711•im•ire. · . te vèrhoogen met 4,500 fra11k, 

b Pour Ica instituteurs cl lp i11,ti111- b) Voor· de in gemeenschap levende 
Irieu non mariés, (la suite comme ongehuwde onderwijzers ,,. 011dcrwij,c­ 
cl-contee). reuen (het óvel'lge zooal1 hier- 

neven■). · 

B. Dons la supputation des années 
de· services seront compris · tous . Jes 
serrices rendus même à litre temporaire, 
dans les écoles 7,rimairc.! communales, 
adoptées el adeptables, en qualité d'ins­ 
tituteur, d'instltutrlce. de sous-institu­ 
teur et de sous-institutriee. 

JI en sera de même des services 
rendus avant la mise en vi8ucur de la 
loi du Hl septembre 1805, dons une 
école primaire privée non subsidiée, 
mais organisée cooforménicnt à-la loi. 
Seront pareillement compris dans la 

,up~utation des annéts de services, les 
services rendus postirieuremènt ~ l'ob­ 
tention du diplôme d'instituteur pri­ 
maire, da111 Ic, école.$ 9ardien11u iu,pec-­ 
téu, dans 1.. écol •• do bienfaisance 
dépendant du Ministère de la Justice, 
dans 1 •• écoles normales de l'l!.tat ou 
ngré,i!es, dons les écoles primaires 
payantes et dans Jes classes prépara­ 
toiresd'unétahlisscmcntd'cnscigncmenl 
moyen, public ou privé ou dans tout 
autre établissement analogue. 
Les sersiees rendus pendanl la guerre 

par .les instituteurs mobilisés aux 
armées; les services rendus aux écoles 
belges ou alliées rar les instituteurs 
réfugiés en terre d asile, sont compris 
dan, la •upnutalion des années de ser­ 
ricc. Le temps de serviceaccompli depuis 
le i•aot\t !OU par les instituteurs mobi­ 
lisés el qui leur donne droit à l'altrihu­ 
tion de chonons de front, de même quo 
le temps pendant le<Juel lis ont été 
eff'cctiYement prisonniers, est compté 
double, li en -est do mémo du lomps 
pendant lequ_el le, instituteurs civils ont 
Ata-déportés ou internés par l'ennemi. 
Sont usimilé• ·aux instituteurs, les por­ 
teurs du dipl<lme d'inotilnteurs, · du 
diplôme de professeur •grégé de l'en!lei­ 
·gncment moyen du second degré qui 
n'étaient pas encoreen fonc-lions au 
.moment de leur incorporation, do 
même que ·les élbves-instiluteurs qui 
étaient aux êtud •• dans !ce 'écoJ •• nor­ 
males 'lorsqu'ils ont été appelée· aux 
armées, 

.u-l, . .11. 
L'article 31 B, alinéa i, est modifié Artikel 31 8, lid,!; wordt gewijzigd 

comme suit : als ·volgt : 
B. Pour la période aniérioure à la B. Voor het tijd~k, dataandezewet 

présente loi, seront •odmis, en vue de vôorafgaat, komen1}met hel oog op do 
l'octroi des augmentations périodiques, periodieke vei'hoogfogen, in aanmer­ 
tous les servicés rendus, 'même à tilre king al de diensten, telfs die welke Lij­ 
temporaire, dans les écoles primaires dclijk bewezen wel'!!en, in de gemeen­ 
ou gardiennes, communales, adoptées lelijke, 1angeno~e4, of aanneembare 
ou adoptables. lagere scholen of bewiarscholcn. 
. A l'alinéa ·s, Ïes mols « dans les In lid 3 worden fie-woorden « in de 
écoles gardiennes inspectées ~ sonL onder toezicht slaari~ bewaarscholen » 
supprimés. weggelaten. 

hr. Il, Aor. :S. 

Comme ci-contre. 

Comme ci-coµtre. 

c) Le 4' alinéa du littera /1 de l'ar­ 
tiele 31 de la loi orgnnique do l'cnsci­ 
.Bnemenl primaire est modifié comme 
suit: 

An, :S. 
Zooals hlel'nevens. 

Zooals hlerbovens. 

c) Lid 4 van littcra han artikel 31 
der wet tol regeling van .het Inger 
onderwijs wordt gewijzigd ois volg! : 

1c Lesservlcesrenduspendantlaguerre n De diensten gedurende den·oorlog 
p,nr les instituteurs mobilisés dans les door de gemobiliseerde onderwijzers in 
armées. les services rendus dans les de legers bewezen; de diensten, in de 
écoles belges ou alliées-par les lnstitu- Dclgischc of Genllicerdc scholen bcwc­ 
teurs rt'lfu_giês en terre d'asile et cc11x zen door de nnnr den vreeinde uitge­ 
rencl11s par les iustilllteurs clans /es weken onderwijzers en de diensten, 
an11ée1 belges ou alliées; Ic, cmyécs door de omlcrwijiers in de llelgi1clic of 
/>C11tla11t lesquelles les ,111tilr1tcurs 011t Gealliee·"dc leger, bcwe:.tm;. de jaren 
été empêchés de remplir lem:, fouctious !JCd11rm1dc ivcl!œ de o,1derwijur1 door 
po11r de& raiso11s de force moieur« et ovcrmncht he/et waren hun ambt w't te 
n'ont pu à ca11,c de leur dge, de ma• oefenen eu zi], WC!JtlU hunnen oucler~ 
la,l1c ou d'autre& circo111ta11cc, ,'ndépcn• dom, :ickte of a,1,lerc onutm1diqh,den 
dn11tcs de leur volo11ré, rendre de~ fff1" /mu wilo11afl,ankclijk,!Jrcndrc11.•ten 
services ni dons les école& ,a; duns les konde11 bewijzen in de Bctg,scl,c of Gea/­ 
armées belge, o" al/Mes, sont compr s lieerdtt scholen of legers, ûjn bcgrc11en 
da111 Id Sl'}J/Jlllation ,les annéc:s dr. ;,a de,. berekening der dienstjaren. Dit 
seroice, Il en çst de même d11 temps yeldl eveneens voor den d,cnsttijd door­ 
de serolce 7m1sé à l'11rrièrc du fro11t gebracht achter het fro11t ten gevolge 
à l11 uute d'une dési(Jt111t10n d'office. ,cucr aa11stcllÎllg van ambt1wegc. De 
Le temps de service accompli depuis dicnstlijd,dicn de gemobiliseerde onder­ 
Ic I" ao,\t !OU par les instltuteurs wijzers volhrachtcn sedert I Augustus 
mo6ilisés et qul four donne droit o 1914 en die hun recht geeft op ,J.c toc­ 
l'nllribution de chevrons de front de kcnning van fronlchcvrons, alsmede de 
même que Ic lomps pendant lequel ils tijd hunner werkelijke gevangenschap, 
ont été clTcclivcmcnl prisonniers est lelt voor dubbel. Dit yc/dt tvc11cc,,a voor 

• compté double. /1 e,1 eu de milme 'du drn tijd ued11re11dc welke,, dt grmobili­ 
.temp« pc11da11t lequel de, in,til11te11r, ,corde ondcrwij.rr, af ondcrivij:cr&­ 
mobUi.,~ ou volontaires de guerre 0111, oorlog;vrijwi/Liger,, WC!Jen, iickt,, ver• 
11ar 1111te de maladie, de bleuuru 011 wondi11gc1J of llchanm1gehrckcii in het 
d'i11f.rmil& Clllllractée& d l'armée, été leger opgedaa11, i11 de onmogcljklt,id 
dan, l'i111pouibi/i1é d'obtenir de& cite- waren (rontcheur011& IC bel«,men. ,; 
llrOnl dt (rOnl, • · 
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,u;; G, AIT, 6. 

Les dispositions suivantes sonf insé·, In artikel 3!,' *cbièraan _littcra· n, 
rées à l'article 31,à la suite du lillél'aR: worden de volgende bepalingen opge­ 

nomen: 

JJM,, A pnrth· de la mise en vigueur 
de la présente loi, les augmentations 
périodiques ne seront acconlécs <1uc si 
clics sont méritées par des services 
irrl-prochablcs et dépassant la moyl'nnl'. 
N'y auront- pas droit, notamment, les 
Instituteurs dont la conduite ou I'ensci­ 
gncmcnl laisserait à désirer, ceux qui 
négligeraient de remplir leurs devolrs 
tels qu'ils sont définis pur ln loi ou les 
règlements ou qui s'absenteraient plus 
de quinte jours 1mr an, sous prótexte 
de maladie non constntoblc 1inr des 
symptómcs · objectifs certains. 

nu,, Le service scolaire comprend. 
sens rèmunèratiuu spèciale, .outre le 
service de l'enseignement proprement 
dit, le service de la hihliothèque publique 
cl l'assistance aux œurres -eemplémen­ 
taircs de l'école, tels 11u'ils sont réglés 
par les autorités scolaires, ou, à leur 
défaut, pnr le Ministre des Sciences et 
des Arts. 

Il"'· Bij het in-werking treden dezer 
wel worden de periodieke verhoeglngen 
slechts nis verdiend tlcor onberispelijken 
en meer d:m mid~elmatigcn dienst 
toegekend. Zoo zn)Jen onderwijzers, 
wier gedrag of onderricht le wenschen 
konden overlaten; ~ij die in hun plicht, 
nis omschrc,·cndoo~:wctofreglcmentcn, 
zouden te kort schieten, of zij die meer 
dan vijflien dagen ()er jaar, onder voor­ 
wendsel vnn niet. door merkbaar-zekere 
tcckencn vast te stellen ziekte, zouden 
ofwczig zijn, cr geep· recht op hebben. 

u«. De schooldienst omvat, zonder 
hijzontlerc vergeeding, buiten den 
dienst vnn het cigetj!ijk onderwijs, den 
dienst der volksbibliolheek en den 
bijstand aan de toegevoegde schoolwer­ 
ken, zoonls zij dool\dc scheoloverlreden 
of, bij ontstentenis dezer, door den 
Minister van Wetenschappen en Kunsten 
worden geregeld. · 

Aar,•6. 

JJbl•_. A partir de la mise en vigueur Bhl,. Bij het in werking treden dczr.r 
jlc la présente loi, les augmentations ne wet worden ile verhccglngen alleen den 
seront accordées que si elles sont mèrl- verleend wanneer zij verdiend zijn door 
tëes pur des services dépassant la- onberispelijkcn en meer don middcl­ 
moyennc. N'y auront pas droit, les insti- matigen dienst, Hebben daarop geen 
tuteurs et les inJtitutriccs d'une ineen- reeht, de onderwijzers en de endertol]« 
duite notoire ou ceux 'qui négligeraient urcHen va11 een kcmicl,jk slecht uedrag 
de remplir leurs devoirs leis qu'ils sont af :ij, die. no/aten /munc 71lic/1tcn ie 
définis por la loi ou les r!glcments. vero11//en -:.ooal, drie b,j de wel of' de 

reglemeutrn :ijn omschreucn. 

/Jte,. Le service scolaire comprend JJtc,, De schooldicns,t omvnt, buiten 
outre le service de I'enselgnement pro- den dienst van het eigenlijk onderwijs, 
prcment dit, Je service de !'assista~ce de medewerking aan de toegevoegde 
aux. rouvres complémentaires de l'école, schoolwerken, zooals zij bij koniulijk 
telle, qu'elles seront définies par arrêté beslul; worden geregeld. 
royal. 

. ...,.. 

C. Sur la proposition du conseil 
communal, de la direction de l'école 
adoptée ou adoptable ou dé l'inspection 
scojalre, après a\'oir pris l'avis, dans 
les Jeux premiers cas, de l'inspection 
scolaire, dans Ic troisième cas, de l'au­ 
torité dont relève l'intéressé, et dans 
tous les cas, du conseil d'appel prém à 
l'article 26 de la présente foi, et avoir 
entendu l'insliluleur dans ses explica­ 
tions, Ic Ministre compétent peut, ~ar 
décision motivée, déclarer, pour des 
motifs d'ordre professionnel, qu .• i/ y a 
lieu de rctc11ir tout ou purtic de l'aug­ 
mentation pèricdique de traitement. 
. Sera notamment considéré comme 
motif d'ordre professionnel Ic fait de 
ne pas signaler à l'autorité les absences 
des élèves. 
L'inslitulcur quiaura été frappé d'une 

peine disciplinaire plus grove que celle 
que le conseil communal r,eut pronon• 
eer saus l'approbation de a dépulnlion 
permanente, sera privé de l'augmenta­ 
lion se rnpportant à ln période pendant 
loquclle ln peine o été inDigéc. 

Le Ministre peut relever l'lnstltuteur, 
en tout ou en partie, de la déchéance 
encourue, aP.rès,a,·oir entendu l'inspec­ 
tion scofaire; le conseil communal ou la 
direction de l'école adoptée ou odop­ 
table et, dans le cas d'une peine disci­ 
plinairc, la députation permanente. 
D. Les augmentations faeultolivcsdc 

traitements nllouées par onticipation 
peuvent être déduites des augmentatlens 
obligatoires subséquentes •. 
E. Les traitements actuels des insti­ 

tuteurs comme ceux qui leur seront 
accordés ultérieurement, ne pourront 
subir nncuno réduction pendant ln durée 
des fonctions dès titulaires clans la. 
même commune. · 

Les suppléments 'de traitements que 
les intéressés recevaient lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, sur- le 
crédit do 4 millions flgurant au Budget 
du Ministère des Sciences et des- Arts 
pour l'exercice HJl3, leur seront con­ 
servés aussi longtemps que Ic revenu 
auquel ils auront droit en vertu des 
dispositions légales nouvelles, n'nllein­ 
drn pas leur revenu actuel, suppléments 
compris. Ces sapplèmente feront partie 
intègraute des traitements ordinaires. 

Aor. 32. 
Uno indemnité de direction, calculée 

Il r~!so_n de t~ f!"n~_p•~ cl!SS!·.••t 

·~·······•·. 
ART 7. 

. ...•........•. 
A,,r, 7, 

L'article nt, litt. C, 'est remplacé par I Artikel.SI, uu. ~. wordt : 
la disposition suivante : 

ÁIIT, 7. 

Les augmenlolions sonl proposées I WedOeverhooging wordt voorgesteld 
par les autorités scelalres compétentes, 1 door de bevoegde schooloverheid, vol­ scion des règles uniformes à édicter par gens gelijkvormige,door een Koninklijk 
11n arrèté •roynl Elles ne sont admises besluit vast le stellen regelen. Voor 
pour la fixation du subside de l'Etat que vnstslelling van de ·stutstoçloge wordt 
pour autant que le Ministre des Sciences zij alleen goedgekeurd, als de Minister 
et des Arts les juge justifiées. van Wetenschappen en Kunsten ze ge- 

rechtigd acht, 

TekH •"• •• C•••I •• I• •••r1u1t1•. 

ÁftT, 7, 

Remp1acer le texte proposé I Den Regeeriogstekst te var­ 
par le Gouvernement par le vangen door den volgenden 
texte suivant: tekst : 

La disposit,'on suirautc est insérée d 
l'article 31 lillcra C, à la suite de, 
mots qu'il y a lieu de retenir tout ou 
partie de l'augmentation périodique'dc 
traitement : . 
Toutcfoi& Ic 1'1inistrt: ,compêtc11t 

pourra, pour des motifs graves, déclarer 
directement, qu'il y a lieu de refuser 
lcs augmentations préuucs ,i l'art,clc 4 
de la pré,e11te loi. · 

De tJOf9emle bcp11liny wordt in erti­ 
kei 31, littcra C, ,,,. rie woorden : 
1t dat de periodische werdeverhooging 
geheel of gcdultclijk niet dient le wor­ 
den verleend 11, 

OJl!JCIIOIIICn: 
Echter kan de bevoegde 6li11i,1e,• 

om gewichtige rede11cn rec!,tstrêeks ver­ 
klare1t dat de vcrhoogi119en,. voonicn 
bij arliktl 4 de,er wet, d,e11e11 le worde11 
geweigerd. 
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C. Sur la proposition du conseil 
communal, de la direction d~ l'école 
adoptée ou adoptable ou de l'inspection 
sco1aire, après. avoir pris l'avis, dans 
les deux premiers cas, de l'inspection 
scolaire, dans le troisième cas, de I'äu­ 
torité dont relève l'intéressé, cl dans 
tous le, cas, du conseil d'appel prévu à 
l'article H de la présente loi, et avoir 
entendu l'instituteur dans ses explica­ 
tions, le Ministre compétent peut, par 
décision motivée, dêclarer, pour des 
motifs d'ordre professionnel, qu'il y a 
lieu de retenir tord o" partif'I de l'aug­ 
mentation périodique de traitement. 

Sera notamment considéré comme 
motif d'ordre prcfessiennel le fait de 
ne pas signaler il. l'autorité les absences 
des élèves. 

L'inslituteurquiaura été frappé d'une 
peine disciplinaire 2lus gnve que celle 
que le conseil communal peut pronon­ 
cer saus l'approbation de Ja députation 
permanente~ .sera prjvé de l'augmenta­ 
tion se npportant à lo période pendant 
laquelle la peine a été inRigée. 

Le ~finistre peut relever l'instituteur, 
en tout ou en partie, de Ja dëehèanee 
encourue, aprils avoir entendu l'inspec­ 
tion scolaire, le conseil communal ou la 
direction de l'école adoptée ou adop­ 
table et, dans Je cas d'une peine disei­ 
plinaire, la députation permanente. 
D. Les augmentation! facultatives de 

tnitcments· _ allouées par anticipation 
peuvent être déduites des augmentations 
obligatoires subséquentes. 
E. Les traitements actuels des insti­ 

tuteurs comme ceux q1;ti leur seront 
aeeerdés ultérieurement, ne pourront 
subir aucune réduction pendant la durée 
des fonctions des titulaires dans la 
mëme commune. ~ 

Les suppléments de traitement• q_ue 
Jes intéressés recevaient lors de la mise 
en vigueur de la présente loi, sur le 
erédit de 4 millions figu.rant ·au Budget 
du Ministère des Scienees et des Arts 
pour l'exercice t9t3, leur seront 'een­ 
aervés aussi longtemps que le revenu 
auquel ils auront droit en vertu des 
dispositions légales nouvelles, n'attein­ 
dn pas leur revenu actuel, supp,l~me.nts 
compris. Ces suppléments feront partie 
intégrante des traitements o~inaires. 

A.,, Si. 
Une indemnité de directien, calculée 

à raison de 100 francs par classe, eat 
attribuée au chefs •d'école titulaires 
d'une . ..,_ •·• .,.i ont la,dir)!Clliol( tie 
cinq clilïel ao moinÎf. . 
Cette indemni1' ne r•t ~ •• juf~ 

rieure l IOO fl'IIICI bi ,uperielin l 
600fnnca. 

""~· .•.••••.•••••••••.•• Cl•••t•I••• 

An."7. ht. 7, 

L'~rticle at, litt. C, est remplacé por J Artikel St, litt. O,. wordt: 
la disposition sufnnte : 

An. 7. 

Les augmentations sont propooées / Wedde,erhooging' 'Wordt voorgesteld 
par les autorités scolaires compétentes, door de bevoegde oeltooloverheid, vol­ 
selon deo règles uniformeo i édicter par I gens gelijkvormige,""'' een Koninklijk 
un•~ royal. Elleo ne sont admises besluit vHI te atelfa ·re«<leo, V~or 
pour la fixttion du 1uh1ide de l'!!tat que vaststelling van de -~tatoel-,. wordt 
pour autant 4ue le Ministre deo Scient<!• zij alleen goedgek~, alt de Miniller 
et deo >,rtá lto i"lle juatifiéet. van Wetenschappen ;i Kuli1ten ze g,,- 

reehlitid tcht. · ' ' 

Remplacer le texte proposé I Den Regeerinptekat te ·vi!r­ 
par. le Gouvernement par le vangen door den volgenden 
teste suivant : tekst : 

La di,po1Wo,1 auirante e,t i,11éréc d De volgende bep11lb1g wordt i,, arti- 
l'nrticle 31 litter11 C, à la ,uite de, kei 31, littcrn C, no de woorden: 
mot, qu'il y a lieu de retenir tout ou ,, dat de pericdisehe werdeverhooging 
partie de l'augmentation périodique de geheel of gedultelijk niet dient te wor- 
tnitement : · den verleend 1,. 
Toutefou le , Mini,tr. compéttill •P9c1ion11;n : 

pDNffll,poNrdumotif1gravc,,déc/arer Eclue» ka11 de b<voogde Mini1Ur 
di,..,llmt!it, qu'il y a lieu de r,f•1<r om gewichl;ge rtdtnen reditllreek, "°' 
la aogm.,,,aliOIII prn,ua à l'art,ch 4 klure11 dal de wrAoogingffl, ....,..;.,. 
de,i. ,,,....,,,,,toi. bij orli/i,I 4,ie:ier .,.,, 11,....,i,,..r,tt,1 

geweigerd. 
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An,. 33. 

.a..c '-'uascil règle, s'il y a lieu, tout 
ce qui concerne l'établissement et l'or­ 
gamsation des écoles gardiennes et des 
écoles d'adultes. 

Toutefois les résolutions des Conseils 
conununnnx portant suppression d'une 
école gardienne conummalc ou d'une ou 
plusieurs places d'inslilnlricegardienne, 
sont soumises i1 l'avis de ln députatien 
permanente et :'1 l'approbation du Roi. 

Toutes les autres dispositions de ln 
loi organique sont npplicahlcsaux écoles 
gardiennes. 

_Pour pouvoir recevoir des subsides de 
l'Etat, toute école gardienne commu­ 
nale, adoptée ou adoptable doit se sou­ 
meure aux conditions suivantes : 
l' L'école doit être établie <lans un 

local convenable ; 
2° Les occupations doivent y être 

organisées conformément aux instruc •. 
lions du Ministre des Sciences et des. 
Arts, qui détermine le nombre minimum 
d'heures à y consacrer hcbdomndnire­ 
ment; 

3° Sousréservedessituations acquises 
nu {" [envier IOIO, les membres du 
personnel doivent ètre Belges; 

4°. Ils dclvcnt être porteurs du di- 

S!:0::r11J;~stti\J1•~·iti1u0J~ d!,~'é?:~!tio~~ 
d'institutrice gnrSicnnc, lequel certifient 
ne se délivrera plus ,1u'à la suite de 
deux épreuves ml hoc subies à .• un an 
d'interralle nu moins, Les situations , 
acquises nu 1 ••. juillet 1919 sont main­ 
tenues; 

ä• 'L'école doit se soumettre au 
1·égime d'inspection de l'État, lel qu'il 
est établi par la présente loi; 

6° Elle cloil a~opler le régime de 
gratuité établi par l'article to de la 
présente loi. · 

Un arrêté roval détermine le mini­ 
mum d'élèves q°i1'une classe gardienne 
doit uvclr et Ic maximum . d'élèves 

~~~1~~ittd~s
0
:~~~is::

1
deèlr1,:~mise à 

Les subsides tie l'E~l aux écoles 
gardiennes qui se soumettent aux sti­ 
pulations des alinéas précédents sont 
èqulvalcnts aux trnitements du person, 
nel lesquels comprennent nécessai­ 
rement: 

I' Un traitement de base <le 2,000 
francs; 
- 2a Une indemnité de résidence égale 
à celle qui est prévue i1 l'article 20 pour 
les institutrices primaires; 
~0 Une indemnité l'nmilinle· ealculée 

comme pour IeS instiuueurs primaires, 

Les mstitutriccs gardiennes ont droit 
il dix augmentations annuelles de 
80 fmncs, :,ui,ic_!i de-dix augmentations 
bicnnnlce tic 1 20 Irance dans des condl­ 
tiuns enalcgnœ 11 celles qui sont stipu­ 
lèes pom les inethutcurs, à l'article St 
lie ln presente loi. 

Toutefois, les institutrices non ma­ 
riées, vivant en eommun, ont droit :'t 
un traijemcnt de base de 1,000 francs 
et aux eugmemntions de traitement 
prévues à l'alinéa précédent, mais dool 
l'import est réduit à 40· francs. Elles ne 
hénificient d'aucune indemnité de réái­ 
denee, saur Ic chef d'école qui touche 
une indemnité double <le résidenee, 

_ Le' traitement du chef <l'école gar- 
dienne 'comprend une ·in<lcmnilé· de 
dlrcction calculée à rnison de 100 francs 
par.classe, avec minimum de 200 francs 
et maximum de 000 francs, 

Ln liquidationdeccssuhsidess1nceom­ 
plil comme cello des subsides pour les 
écoles primaires, 

An. 8, 

L'alinéa 13 <le l'article 33 est modi­ 
fié comme suit : 
t0 Un traitement de base, qui sera de 

4,800 francs, si l'intéressée possède le 
diplôme d'institutrice primaire ou de 
régente, et <le 3,600 francs, si elle ne 
possède que Ic certificat d'aptitude aux 
fonctions d'institutrice gardienne ou si 
elle est dispensée en vertu de l'alinéa 8 
du.présenl article, 

L'alinéa 16 <lu même article est mo­ 
dlflé commo suit : 
Les institutrices gardiennes ont droit, 

si clics possèdent le diplôme d'institu­ 
trice primaire ou de régente, à quatorze 
nugmentations suceessives de ioo francs 
soit cinq annuelles, cinq biennales et 
qualrc"tr1cnnales1 suivies d'une augmen­ 
tation finale de -iOO francs après l!O an­ 
nées <le services. Si elles ne possèdent 
que'le certificat d'aptitude aux fonctions 
d'institutrice gardienne, ou si elles en 
sont dispensées en vertu <le l'alinéa 8 
<lu présent article, les taux des augmen­ 
tations sont réduits respectivement à rno cl 300 francs. 

L'alinéa 17 du même nrticle est mo­ 
difié comme suit : 

Pour les institutrices gardiennes 
non mariées et vivant en commun, les 
taux du traitement de base el des aug­ 
mentations périodiques sont réduits de 
moitié .. 

Tea1e ,,.•--' ,ar I• C••••••••• 

Af!, 8. 

Artikel 83, lidl,18,. wordt gewijzigd 
nis volgt: 

I' Ecne nanvijglwed<lc, be<lrn~en<le 
4,800 frank, zoo de betrokkene m het 
bezit is van · hel 'cliploma van lagere 
onderwijzeres or~ regentes, of3,000 
frank zoo zï slee ls het bevoe <lhoids­ 
diploma tot /,ei ui efenen van Piet ambt 
van bewaar(ICho. oloterwi{'zeres bezit, o( 
,oo ,ij. uit .h••~ -~ id ,11 rtn. dit. 
artikel er nn nij\ teld is, 

Lid 16 van dil:kelrde artikel wordt 
gewijzigd als vo1-i; 

De on<lcrwijzere;.en der bewaarscho­ 
len, zoo zij inhetlièiitzljnvanhct<liplo­ 
ma van lagere onderwijzeres of Van re­ 
gentes, hebben reé11t op veertien opvol­ 
gende verhoogin~n van !!00, frank, 
d.l, vijrjaarlijksche', vijrtwecjanrlijksche 
en vier dricjaarlijliche, met ccne eind­ 
verhooging van :ailO frank na 30 jaren 
dienst, Besltten iij:,lechts het bevocg<l­ 
hcidsdiploma lot liet uitoefenen van het 
ambt van bewaa;'.'hoolonderwijzeres of 
zoo zij krachleri_ lid 8 van dit arti­ 
kel ervan vrijgesté d zijn, <lan wor<lt het 
bedrag <lcr vcrhópgingen onderschei­ 
denlijk vermin<leNl\lót t50cn 300 frank, 

ART. 8. 

Les inslilulrices gardiennes ont droit 
si elles possèdent Ic 'diplôme d'institu­ 
trice primaire ou de· régente aux aug• 
meut,,tion prév11e, à l't1rticle 4, l1ttcra1 
A et B'de cette loi, vi1ant le, insututeur» 
et in1tit1llrice,. laie, et les iu&t1tutc11r1 et 
le, 1n1t1tlltrice& non marié, vil!aHt en 
comntuu, 

bT, IU, 

-Une indemnité spéciale, à charge de· 
l'Etat, est accordée aux instituteurs et 
aux institutrices qui, outre le diplóme 
ordinaire, seront porteurs d'un certificat 
spécial d'aptitude aux fonctions <le cher 
d'école ou de capacité pour l'enseigne­ 
ment de certaines branches à détermi­ 
ner par arrêté ministériel. 

Cette indemnité, dont Ic taux sera 
fixé par arrêté royal, ne pourra dépas­ 
ser un maximum de 100 francs. 

·~ •• ··~, 1 "'~ •••. 
i"' 

1 
ÀllT, 9. · Aat1· Il. 

L'article 34 est modifié comme suit: Artikel 3' wordt 'gewijzigd als volgt: 
Une indemnité est attachée à la pos- Eenc bijzondere: ,ergoeding is ver-· 

session <le certificats spéciaux pour ·bonden aan het Wzit van bijzondere 
l'enseignement de certaines branches. getuigschrlften vo<ir. het onderricht in 
Un arrêté royal détermine les certificats zekere vakken. De' geluigschinen, <lie 
qui entrent en ligne de compte et fixe hiervoor in. a:i.runerjing komen, en het 
le tauxdcl'indemnitépourchacund'eux. be<lrag der vcrgoedi,ng voor elk hunner 

wordt bij Koninklij~ l!esluil vastgesteld, 

'l'e ••• 'JM,-H,· •• • l•"•••I•••••· 

AIT, 9, 

Comme ci-contré, 

Le montant total de ces indemnités 
ne peut dépasser 300 rranes. 

Het gezamenlijk IN)drag dezer vergoe­ 
dingen mag niet bóteri 300 frank gaan. 

An. 3ö. 

Des bourses spéciales d'études, à. 
charge de l'Etat, pourront être accor­ 
dées, à partir <le leur Jol' année, aux 
enfants d'instituteurs qui fréquentent 
ou qui se disposent à fréquenter les 
écoles normales de l'Etat ou les écoles 
normales agréées. 

!AT, 36, 

Le traitement de l'instituteur prend 
cours le premier du mois qui suil l'en• 
trée en fonctions. Tout mois commencé 
est dil intégralement à l'instituteur dé­ 
missionnaire, mis en congé ou placé 
dan, la position de disponibilité, ainsi 
qu'à ses ayants droit, en cas de déeèt. 

· Le tráitement est payé J!lr mois, 
L'imtiluteur démissionnaire est tenu 

de re1ier à la disposition de l'admlnia­ 
!ration communale pendant un mois au 
plus, à dater de la remise de sa démi,: 
sien, 

A ••• 9. 

Zooals hiernevens. 

A••· 8, 
Commeci-contre;saufàr~m-1 Zooals ·hiernevens, mits 

placer dans l" 1' « 3,600 francs " « 3,600 frnnk " ln n• 1' wordt 
par « 3,300 [rancs ». V!lrvangen door « 3,300 frar,k ». 

L'alinéa 16 <lu même article ostl Lid 16 van ditzelfde artikel wordt 
. modifié comme suit : gewijzigd als volgt : 

D~ onderwijzeressen der bewaarseho­ 
len, zoo zij 'in hel bezi.l zijn vno het 
diploma van lagere onderwijzeres of 
van regentes, hebben recht op de ver­ 
l,oogi11ge11 voor,ic,1 bij artikel 4, /ittera 
A en IJ, de.er tuet, 111aarMj wort/en be­ 
doe/d de were/d/,jke 011áerwij,ers en 

1·ondcrwij:crc&aen, al&mcde de ongehuwde 
in gcmeeuschap levende onderwij:.:ers eu 

. ondcrwijierei1en. 
Si elles ne possèden\ que le certiffcat Bezitten zij slechts het bevoegdheids- 

<l'aplitude aux, fönclions d'institutrice diploma tol hel uitoefénen vnn liet ambt 
garilicnhe, ou si elles en sont dispensées van bewaarschoolonderwijzeres of zijn 
en vertu de l'alinéa 8 <lu présent article, zij krachtens lid !han dit artikel cr vaq 
les toux .des augmentations ,ont fixé, vrijgesteld,. <lan wordt hot bedrag der 
comme s11it : vcrhoogingcn bepaald ni, volgt : 

Dix augme11tation, a1111uelles de Tit11 jaarl,j/uche v,rhoo1jingn1 van 
150 franc,; dix augmentatio,,. a11- 150 frank; 11,n jnarlij/ucl,e verhoogin­ 
tme/le, de 100 franc, el dix augmcn- grn va11 100 /rank rn tirn jnar/ijk,che 
talion, an11ue//c, de 80 franc, ju,qu' à verhoogingen van 80 frat1k totdat wordt 
concurrence de la &omme néce&&airc ·bereikt de noodige 10,n om de aan­ 
pour majorer de 3,300 franc, le traite- vang1wedde van 3,300 fra111i, voor,i"' 
ment de' baie de 3,3/J(J'frarn:, prévu hijartik,l 8, § 1, dmrwet tot w1ïiiging. 
à l',irticle 8, alinéa 1 de celle loi, van artikel 38, § 16, der wet lol rege­ 
modifianl !',article 33, alinéa 16de la loi /i11g van het log,r onderwij,, te verhoo- 
organique de l'i,11truction primaire. gen met 3,300 frank, 

Lid 17 van h;\ie!fde artikel wor<lt 
gcwijzi~d als volfl 

Voor de ongeh;,~de in gemeenschap 
levende onderwijieressen der ,bewaar­ 
scholen worden d, ·11nv1ngswcdde en 
de periodieke mboogingen ·op de 
helft verminderd, 
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ÁRT, 37, 

L'instituteur dont l'emploi sera sup­ 
primé sou; lo régime de ln présente loi 
scm pincé dops fa position de disponi­ 
bilité et jouira d'im traitement d'attente 
calculé conformément à l'article ft' de Ia 
loi du 4 jnnvicr 1892 cl à l'arrêté royal 
du 21 septembre 1884. Cc traitement, 
qui ne pourra être supprimé ou réduit 
que dans les conditions prévues par la 
loi du 4 jnnvicr 1892, sera supporté por 
l'État, ln province et la commune, dans 
los proportions établies por l'article 5 
de ln loi du l6 mai 1870, Le temps de 
disponibilité comptera dans Ic c.,leul de 
ln pension; dontle taux scrnréglé comme 
si l'intéressé nvoit joui de son revenu 
d'activité pcndnnl qu'il était en disponi­ 
bilité. 
Il n'est apporté aucune modification 

aux dispositions légales ou réglemen­ 
taires ceneernant les traitements d'at­ 
tente poureupprcssiond'cmnloi,qui ont 
été accordés :wimt la mise en vigueur de 
ln présente loi. 

ÀRT, 38. 
En cas de maladie d'un membre du 

personnel enseignent des écoles prl­ 
maires conlmunnle~. non placé 1fons ln 
position de disponibilité, Ic collège éche­ 
vinal dœigne pour remplacer cet agent, 
pcn'donl la durée de son congé, un inté­ 
rimnire choisi parmi les instituteurs 
dirlômés. 

Le conseil communal Oxe Ic taux de 
l'indemnité à payer à l'intérimaire, 
d'après les bases admises pour les insti­ 
tuteurs pourvus d'une nomination défi­ 
nitive; clic est calculée d'après Ic nom­ 
bré de jours pendant lesquels l'intéri • 
maire a exercé ses fonctions compnré au 
nombre de jours pendant lesquels l'école 
est ouverte nu cours d'une année. 

l.n dépense résultant de l'intérim est 
supportée pnr l'Et.nt, la commune, la 
province et Ic titulniro mnlade dans les 

l>roportions suivantes : 2/ü ù chnrge de 'Êla.t, 2/5 h chnrgc tic la commune, 
1/10 à chnrgo de ln provinoo et 1/10 à 
charge -du titulaire. 
· Cette inlcrvenlion sera la même en 
cas de maladie d'un instituteur diplômé 
cn,cignnnl dnns une école adoptée, 

La dêpensn résultant de l'intérim 
dans les écoles adoptables est su11p<ll'téo 
par l'Etat à concurrence de 'i, du tral­ 
tcment, calculé d'•prèa les dispositions 
lé~1le1, 

THtë'\iN.-,6 .••• I• C•••te.le■, Tellat ••••• •• ~·••IHle TMl'8 •••• I •• 

•• •• !!!!t'I •• , _,._..,. . 
i :a ) 

.b,. to. 
Un arlicle nouveau est inséré à la 

suite de l'article '.16 de la loi scolaire : 
Aa,. '.16"'. - L'instituteur est en­ 

gagé au moin, pour l'année acolaire en 
cours. ll ne peut renoncer à ses fone­ 
lions que moyennant un préavis de trels 
mois et oeulement pour l'année acolaire 
suivante. Faute d'uoir uob de cotte 
faeulU, le contrat continue par !,lcite 
reconduclion pour une nouvelle année 
acolaire, 
. Les ~utoril~ scolaires peuvent égale­ 
menl dan, les mémés conditions dè­ 
noncer le contrat, mais ellea ne peuvent 
1~ faire Ans molif gravo.'L'appréciation 
de ces motira appartient au conseil 
communal pour les instituteurs com­ 
munaux, au. conseil priru par l'arlicle 
i6 de la loi scolaire pour les imtitu­ 
teurs d~ écoles adoptées et adoplahles, 
ano, dans l'un et l'autre (cas, recours 
au ,Roi, ll en est de même pour toute 
péine dioçiplinaire pouvant enlralner 
la révocation en cours d'année. L'insti­ 
tuteur ~- doit t!\.;, .,;tendu el 
admis l plieentor ou à faire pnsénter 
Il <W(eme, 

.•.•..•.....•. T•aM ••••••• p-1r a. Ce•il'-1••• 

Aat, JO. 

Op artikel W ill,t schoolwet volgt 
een nieuw artikel 

Artikel 26"'· - ,ile onderwijzer is 
op xijn minst voor l!et loopend schóol­ 
jur verbonden. SI~ bij voorbericht 
van drie mund en1.jegen het volgende 
jur kan hij van zijil.\mbt afzien. Maakt 
bij hiervan geen ·=·· ruik, dan blijft 
zijn conlracL bij wegen overeen- 
komsl voor een vo d schooljaar du- 
ren, 
ln dezelfde voor:wuroen mogen de 

schoolo,erhcden e..-·ns van het con­ 
tract afäien, niet eràler zonder gewich­ 
tige reden. liet ·bffordelen van zulke 
rédenen wordl voorf.de gemeenteonder­ 
wijzers aan·de.n l!~~ntcraad, voor de 
onde.,.ijien· det ·.~enomen en aan­ 
necmbtre scholen •n den onder irti­ 
kel ~ der achool'I(~ voorzienen ,aad 
o,ergelaten ; in e40 · als ander geval 
kan beroep op dtii Koning gèdun. 
Het1elrde. geldt . '"r elke tuchtolral 
die afstelling on+,t het schoolj■ar 
medebrengen ~an. '-+· beilugd• onder­ 
wijzer dienf gehoo.r' en tol verweer 
gemachtigd, 

•••••• 10, 

Supprimer ciit article • 

AIT, 10, 

Dit a!,'tlkel te doen wegval, 
.len. · 
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LIIMlnlle. PnJet••l•I, 

AAT. 89. 

L'Inspeetion des écoles communales, 
des écoles ndoptécs et des écoles pri­ 
vées subsidiées est exercée par l'Êi.t; 
clic ne peut s'étendre au cours de reli­ 
gion et do mornlè. 
Il Y a, dans chaque province, un ou 

plusieurs inspecteurs principaux et, 
dans chaque ressort d'inspection prin­ 
cipale, des inspecteurs cantonaur. 

Clmquc inspecteur cantonal visite, au 
moins une fois l'un, toutes les écoles de 
son canton. Une fois au moins pnr lri­ 
.mestre, il réunit en conférence les insti­ 
tuteurs de son ressort cl adresse à 
l'inspecteur principal un rapport sur la 

·situation de l'instruction primnirc dnns 
les communes qu'il n parœurues. Chaque 
inspecteur principal préside annuelle­ 
mcnt une des conférences d'instituteurs 
cl visite, au moins tous les deux ans, 
chaque école' de s9n ressort. Il adresse, 
ebaque unnëe, nu ministre un rapport 
sur J~situnlion ile l'instnrclion primnire 
d,Rns son ressort. 

Un règlement il'a,lministration gêné­ 
mie détermine les nttributions et les, 
traltements des inspecteurs, organise le 
conseil de perfectionnement, les eonïë­ 
ronces, ainSi fJUC les moyens d'encou­ 
ragement. 

A•r. tl. 

L'alinéa 3 de l'article 39 de ln loi 
scolaire est modifié comme suil : 

L'inspecteur cnntonnl visite au moins 
deux fois l'on toutes les écoles de son 
canton. Une fois nu moinspnr trimestre, 
il réunü en conförcncc les instituteurs 
d~ son ressort et adresse à l'inspecteur 
principal un rapport sur ln situation de 
l'instruction primaire dans les com­ 
munes qu'il n parcourues. Chnquc ins­ 
pecteur principal préside annuellement 
une dei. cenïérenees d'instituteurs et -vi­ 
site au moins tous les deux nns cheque 
école de son ressort. Il adresse, chaque 
année, au Ministre, un rapport -sur la 
situation tie l'instruction 11rimairc de 
son ressort. 

Un règlement d'administrntion gêné­ 
rnlc orgnnisc Ic corps des inspecteurs 
de l'enseignement primnirc, détermine 
le nombre, les nllributions et .le traite-­ 
ment des inspecteurs des diverses caté­ 
gories, et arrête tout ce qui concerne Ic 
conseil do perfectionnement, les confé­ 
rences et les moyens d'encoursgement, 

(UI) 
Te• •• pr•.-.4, •••. I• 11•••1•1••• 

Aat, ll. 

Lid 3 van nrti\el 30 der schoolwet 
wordt gewijzigd aJ) volgt : 
Elke kantoilnal~ :schoolopziener be­ 

zoekt, tweemaal' 'Ä jao.rs' ten minste, ni 
de scholen v:in zljn kanton. Eens per 
kwartaal ten mirj~te vdrccnigt hij de 
onderwijzers nn ~ijn gebied in ecnc 
vergadering en 7.è~at liij'lan den hoofd­ 
opziener een vers!~ over den toeatand 
van 'het lager ondl,,wijs in de gemeen­ 
ten welke l1ij liecJ.(;i,e7.ocht. Elke hoofd, 
opziener z.it jaarlijks" èene' der onder­ 
wijzcrsvcrgaderirii4'n hij en bcz~cki.,' ' 
om de twee j••~· ten minste, iedere 
school van zijn1 g'cbied. leder jaar 
stuurt bij den Mi~ister een verslag over 
den toestand ·van;het Inger onderwijs 
in zijn gebied. 

Een r~eglcmentf.~n algemeen bestuur 
richt liet korps :4~r 011zicnere vnn het 
lager onderwijs 1·0, bepaalt het getal, 
de ambtsbevocgd ,eden en de jaarwedde 
van de opzien!fS der verschillende 
reeksen; het ric!\t levens den Vcrbcte• 
ringsrnad en de p,tiderwijzers\'crgodc• 
ringen in, en ai~lt du middelen lot 
11nmoediging ,,._1. 

A.T. Il. 

Comma cl-coutre. 
ÁkT, il, 

Zooala hiernevens. 

............. ....,.. ...•.. 

ÀIT, ft, 

Sous les conditions à déterminer par · Gemeentelijke lléstuurden van het 
ardté royal, 1 •• directeurs communaux ·lager onderwijs, die aan geene enkele 
de l'enseignement primaire qui ne sont school in het bijzo,jder nrbond1n zijn, 
spéci.Cement atllchés à aucune école nllen, binnen de ,óorwurdeo door een 
tombent sous l'application de la présente Koninklijk besluit~ bepalen, onder de 
loi et de la loi organique de l'instruction toepa!!ing van de"' wet en Tin de wel 
primaire. tot regeling rui hèj :lagei' onderwijs. 

Leo situations acquises au t• jan- De toestand op _,t Jaf/uari 19!0 van 
vier fllto par des agents de cette calé- agenten dczor roeb blijft onaange- 
gorie sont respeetëee, roerd. 

Au. 13. 

AAT.1'. 

Bl.)-.~.r-1- 
•••••••••• 
Ált,J,tS, 

Att. t8. 

U.., ..i.mnitê de fie chère est aœor- Buiten de hié\'IIOVen mtg~telde 
dée, ontre les traitements ei-d •• sus wedde wordt een ,i-uurtebijolag. aan de 
611és, aux membres du personnel ensci- leden van het o~rwijzend personeel 
gn~nt. 'Elle sera de 600 tnnca par an verlee~d. Hij bedrá'ift jaarlijks 60Mank 
polir les age ni. .laies et do 800 francs voor de wercldlijkt' en 300 frank voor 
pour les agents non mariés, vivant en de ongehuwde in ;em,enschap levende 
commum. agenten. 

Le G~u,ernement pourn, de .trois en Om de drie j11r ;can de Regeering het 
troio mois, reviscr cette indemnité selon bedrag van dezen 1,ij,lag herzien naar 
les 0uctuations du prix de la ,ie. gelang de wisseling 'in de lerensduurte, 

La p~ente loi sortin ses effets à I Deze wet treedtin werking bij hare 
partir de sa promulgátion. afkondiging. 

T•• •• ,,.,_,.,.._~ ••. 

Aar. fi. 

Supprimer l'article. 

Aor. ta. 
Comme ci-contre. 

Aar. U. 

T •••••••.•• ~ ••••• ,, ••• ,..._.., 

Aar, tl. 

Dit artikel te doen· wegval­ 
len. 

A-Kr. ts. 

Zooals hiernevens. 

A•r. t.t. 

La présente loi sortira ses elf cts à 1 . Deze wet is verbindend vanaf den 
partir du f" Mai 1920. t• Mei 1920. 


